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Chez  Moutardier,  Imprimeur  Libraire , rue  du 
Hurepoix , au  coin  de  la  rue  Gît-le-cœur. 
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VUES 

SUR  L’ORGANISATION 

D E 

L’INSTRUCTION  PUBLIQUE 

j T)  cm  s les  Écoles  destinées  à V Enseignement 
de  la  Jeunesse. 

U n Gouvernement  sage  et  éclairé  veille  aux  des- 
tinées  de  la  France  ; les  pouvoirs  politiques  et  ci- 
vils sont  constitués  : l’Education  et  l’Instruction 
publiques  seront  donc  bientôt  l’objet  des  médita- 
tions du  Gouvernement.  C’est  une  conséquence 
naturelle  de  l’établissement  régulier  de  l’ordre  so- 
cial i car  il  est  inutile  de  démontrer  qu’un  Etat 
dans  lequel  l’Instruction  et  l’Education  des  enfans 
ne  sont  point  coordonnées  avec  le  système  politi- 
que et  le  caractère  national , n’a  pas  le  complé- 
ment de  sa  constitution. 

Cette  vérité  a été  reconnue  par  nos  différentes 
Assemblées  législatives , et  toutes  avoient  compris 
qu  en  changeant  le  système  du  Gouvernement,  il 
falloit  modifier  en  même  temps  les  principes  de 
l’Education  et  de  l’Instruction  publiques.  Aussi, 
jamais  peut-être,  chez  aucun  peuple,  la  théorie  de 
1 Instruction  n’a-t-ellé  été  traitée  avec  autant  d’ap- 
pareil et  de  philosophie , qu’à  la  Tribune  nationale. 
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Qu*on  se  rappelle  le  plan  de  Talleyrand  Périgord , 
où  tous  les  moyens  d’instruction  et  de  perfection- 
nement des  connoissances  humaines  sont  exposés 
avec  tant  d’ordre  et  de  profondeur  : qu’on  lise  les 
rapports  de  Mirabeau , de  Condorcet , de  Rabaucf 
de  Saint  - Etienne , de  Lacepede,  de  Fourcroy, 
deDaunou,detant  d’autres.  Tous  ont  oureconnu 
les  vices  de  l’ancienne  Instruction , ou  indiqué 
les  véritables  méthodes , ou  embrassé  l’ensemble 
de  l’enseignement  des  connoissances  humaines, 
au  point,  qu’au  jour  d’hui,  nous  ne  pouvons  guère 
ajouter  à la  théorie  , dans  cette  importante  ma- 
tière. 

De  cette  grande  impulsion  donnée  aux  esprits  r 
il  est  résulté  de  nouvelles  créations  pour  renseigne- 
ment des  sciences  exactes , qui  ont  peut-être  sur- 
passé l’espérance  de  leurs  fondateurs.  L’Ecole  poly- 
technique et  les  autres  Ecoles  de  services  publics,  les 
Ecoles  de  Musique,  de  Médecine , d’Histoire  na- 
turelle, enfin,  toutes  celles  qui  ont  été  récemment 
établies  pour  le  perfectionnement  des  Sciences,  ont 
obtenu  des  succès  complets  , par  l’habileté  des 
Maîtres, le  mérite  des  méthodes,  et  les  progrès  des 
Elèves. 

Mais , quelqu’importantes  que  soient  ces  Ecoles, 
elles  sont  moins  l’Instruction  publique  propremen  t 
dite,  que  le  perfectionnement  de  l’Instruction.  La 
véritable  Instruction  publique  est  d’ abord  celle  des 
Ecoles  primaires  : ensuite , celle  des  Ecole  s centra- 


(5) 

les  et  secondaires.  C’est  dans  les  premières,  que  le 
Peuple,  dès  l’enfance,  doit  être  éclaire' sur  ses  in  té- 
rets  et  ses  devoirs.  La  Jeunesse  française  doit  trou- 
ver dans  les  autres,  l’enseignement  des  connois- 
sances  générales  et  élémentaires  qui  constituent 
1 Education  libérale,  pour  tous  les  âges  et  toutes  les 
conditions  de  la  vie  (i).  C’est  cette  instruction,  bien 
difficileà  suppléer , lorsqu’on  a négligé  d’en  former 
les  premières  habitudes  des  enfans,  qui  avoit  con- 
tribué surtout  à faire  de  la  France  la  Patrie  des 
Lettres  et  des  Arts,  et  à rendre  le  reste  de  l’Eu- 
rope tributaire  de  ses  talens  et  de  son  génie. 

Aussi  la  nécessité  de  cet  enseignement  a-t-elle 
été  généralement  sentie , et  après  la  destruction  to- 
tale des  établissemens  d’instruction  parmi  nous,  on 
s’est  sérieusement  occupé  de  leur  nouvelle  création. 
Six  à sept  mille  Ecoles  primaires,  et  quatre-vingt- 
dix-huit  Ecoles  centrales  en  activité,  attestent  la 
sollicitude  des  Législateurs  pour  le  rétablissement 
de  cette  partie  si  essentielle  de  l’Instruction  pu- 
blique. 


(i)  Il  seroit  à desirer  qu’à  l’Ecole  polytechnique  et 
dans  les  autres  Ecoles  d’application , les  Elèves  subissent 
un  examen  préliminaire  sur  leurs  connoissançes  littérai- 
res et  grammaticales,  et,  qu’à  mérite  égal  dans  les  connois- 
sances  mathématiques,  celui  qui  prouveroit  qu’il  a reçu 
une  première  Education  libérale  fut  préféré.  On  voit  au- 
jourd’hui des  gens  instruits  en  mathématiques,  et  qui  ne 
savent  pas  un  mot  d’orthographe. 
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Pourquoi  donc,  malgré  tant  de  soins,  l’Instruc- 
tion et  l’Education  desenfans  sont-elles  si  languis- 
santes parmi  nous  ? Pourquoi  des  plaintes  s’élè- 
vent-elles de  toute  part , que  l’Instruction  élémen- 
taire est  négligée  et  presque  nulle  ; que  la  Jeu- 
nesse française  croupit  dans  une  funeste  igno- 
rance; plaie  cruelle  quun  Gouvernement  sage  ne 
peut  trop  se  hâter  de  cicatriser  ! 

C’est , qu’après  avoir  approfondi  la  théorie  seu- 
lement de  l’Instruction  publique , on  a pensé  que 
l’œuvre  étoit  complette.  De  là  , il  est  arrivé  que 
l’art  d’organiser  l’Instruction , art  presqu’ aussi  im- 
portant que  la  théorie , et  qui  en  assure  exclusi- 
vement le  succès  , n’a  été  ni  traité  ni  médité. 
Bientôt , des  hommes  qui  ne  soupçonnoient  pas 
• l’importance  et  la  nécessité  de  cet  art , se  sont  irri- 
tés du  peu  de  succès  des  nouvelles  Ecoles , et  de 
leur  espèce  de  solitude.  Ils  ont  attribué  cette  indif- 
férence à la  négligence  des  pères  de  famille  , à la 
haine  pour  la  révolution  , causes  qui  peut-être  ont 
eu  quelqu’influence.  Alors  , on  a voulu  prévenir 
le  mal  par  des  lois  prohibitives  : on  a ordonné  à 
tous  les  parens  d’envoyer  leurs  enfans  aux  Ecoles 
primaires  ; on  a menace  d exclure  des  fonctions 
publiques  ceux  qui  ne  fréquenteroient  pas  les  Eco- 
les centrales  ; on  a appelé  organisation,  tout  ce 
désordre  qui  a repousse  , plutôt  qu  amené  les 
Elèves  dans  les  Ecoles  publiques. 

Défaut  d’organisation  : tel  est  le  vice  caché  qui 
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arrête  chez  nous  le  développement  de  l’Instruction 
et  de  l’Education.  Il  y a défaut  d’organisation  dans 
les  plans  et  l’ensemble  de  l’enseignement.  Il  y a 
défaut  d’organisation , par  la  nullité  des  encoura- 
gemens , surtout  pour  les  maîtres  des  Ecoles  pri- 
maires. Enfin  , il  y a défaut  d’organisation , par  la 
disette  d’institutions  propres  à exciter  l’émula- 
tion et  les  progrès  de  la  J eunesse. 

Si  donc  , on  veut  avoir  une  Education  et  une 
Instruction  vraiment  nationales  , qu’on  les  orga- 
nise soigneusement  , jusqu’aux  moindres  détails. 
Dans  les  maisons  paternelles  , ce  sont  l’ordre  et  la 
surveillance  qui  assurent  le  travail , les  mœurs  et 
la  prospérité  de  la  famille.  Ce  principe  est  appli- 
cable en  tout,  aux  Ecoles  d’instruction  publique. 

Mais,  quels  sont  les  véritables  principes  à suivre 
dans  l’organisation  des  Ecoles  ? 

Ils  sont  tous  renfermés  dans  un  principe  unique, 
aussi  simple  que  sûr  dans  son  application  : Le  voici. 

Qu’on  examine  attentivement  ce  que  fait  un 
père  de  famille  y sage  y instruit , bon  citoyen, 
pour  donner  à ses  enfans  une  Education  libe- 
rale et  soignée  : que  ce  principe  soit  toujours 
interrogé  dans  tous  les  réglemens  à faire  pour 
l’Instruction  ; on  aura  la  solution  de  cet  impor- 
tant problème. 

Il  résultera  de  là  que  l’organisation  des  Ecoles 
étant  une  image  de  celle  delà  famille,  on  seconfor. 
mera  ,1e  plus  qu’il  sera  possible,  aux  habitudes,  aux 
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affections , aux  opinions  des  pères , opinions  rare- 
ment erronées  , lorsqu’il  s’agit  de  l’Education  de 
leurs  enfans.  C’est  ce  qu’on  n’a  pas  ou  peu  consi- 
déré jusqu’à  présent. 

Il  en  résultera  encore,  que  cette  organisation 
sera  parfaitement  conforme  à la  foiblesse  , aux 
besoins  , aux  moyens  de  développement  des  fa- 
cultés de  l’enfance.  C’est  ce  qu’on  a trop  peu  con- 
sulté , surtout  dans  l’établissement  des  Ecoles  cen- 
trales. 

Enfin , cette  organisation  devant  être  sagement 
dirigée , suivant  le  système  et  l’esprit  du  Gouver- 
nement , il  s’ensuivra  qu’on  ne  cherchera  à ob- 
tenir ce  résultat  que  par  la  seule  force  de  la  per- 
suasion , sans  aucun  mélange  de  contrainte.  C’est 
ce  qu’on  n’a  pas  fait , ou  ce  qu’on  a mal  fait  pré- 
cédemment. 

Qu’on  ne  s’écarte  point  de  ces  règles , triviales. 
si  l’on  veut , mais  prises  dans  la  nature , et  l’or- 
ganisation des  Ecoles  offrira  une  vraie  garantie 
pour  les  mœurs,  l’Instruction  et  le  développement 
des  talens  de  la  Jeunesse.  Alors  les  pères  de  fa- 
mille , convaincus  qu’ils  ne  peuvent  rien  faire  de 
plus  sage  que  de  confier  leurs  enfans  aux  Etablis- 
semens  d’instruction  , formés  ou  avoués  par  le 
Gouvernement  , les  enverront  en  foule  dans  les 
Ecoles  publiques.  Faire  bien,  faire  aussi  bien  que 
le  désirent  les  sages  pères  de  famille , dans  cette 
partie  si  essentielle  de  l’ordre  social , n’est  pas  seu- 
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Iement  vn  acte  bienfaisance,  mais  un  devoir 
prescrit  par  la  plus  saine  politique. 

C’est  d’après  ces  principes  que  , sans  m arrêter 
à la  théorie  de  l’Instruction , qui  ne  sera  pas  de 
mon  sujet  , et  que  je  regarde  d’ailleurs  comme 
sulfîsamment  approfondie,  je  m’occuperai  seule- 
ment de  l’organisation  des  Ecoles. 

J e traiterai  rapidement  : 

i°.  De  l’organisation  des  Ecoles  primaires; 

2°.  De  l’organisation  des  Ecoles  secondaires  et 
centrales  ; 

3°.  De  celle  des  Pensionnats  nationaux  ou  Pry- 
tanées  ; 

4°.  De  quelques  moyens  de  finance  et  d’exé- 
cution, que  j’indiquerai  sommairement,  attendu 
que  le  Gouvernement  a seul  les  données  positives 
et  le  droit  pour  les  déterminer. 

5°.  Des  Institutions  conformes  à la  nature  du 
Gouvernement , et  propres  à encourager  la  J eu- 
nesse  dans  les  Ecoles  publiques  ; 

Je  n’oublierai  pas  que  l’harmonie  dans  l’en- 
semble de  l’organisation  de  l’Instruction  , peut 
seule  en  assurer  le  succès  , et , qu’après  tant  de 
dévastations  et  de  ruines , la  sagesse  commande 
de  perfectionner  seulement , ou , tout  au  plus  , 
de  modifier  ce  qui  n’est  pas  bien , sans  provoquer 
des  déplacemens  trop  sensibles. 


DE  L’ORGANISATION 

DES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

L’instruction  des  Ecoles  primaires , di t 
Condorcet  (i) , est  celle  qui  est  nécessaire  à tous 
les  citoyens  dans  les  diverses  conditions  de  la 
vie.  Si  celui  qui  inventa  les  signes  des  idées , nous 
a donné  la  première  clef  de  nos  connoissances , 
ceux  qui  nous  enseignent  la  valeur  et  l’usage  de 
ces  signes  , nous  rendent  un  service  presqu’aussi 
grand.  Ce  sont  ceux  qui  forment  nos  premières 
habitudes,  qui  rectifient  nos  premières  idées,  qui 
nous  mettent  en  relation  générale  avec  nos  sem- 
blables. Quiconque  sait  lire , dit  Duclos , sait  le 
plus  difficile  de  tous  les  arts.  Les  Ecoles  primai- 
res , vraies  Ecoles  d’Education  nationale , doivent 
donc  être  un  des  premiers  objets  de  la  sollicitude 
d’un  Gouvernement  sage  et  éclairé. 

Jusqu’à  présent , l’organisation  de  ces  Ecoles  a 
été  presque  nulle.  La  loi  du  3 brumaire  a ordonné 
qu’on  y apprendrait  à lire  , à écrire , et  les  élé- 
mens  du  calcul  et  de  la  morale.  Du  reste , point 
de  livres  élémentaires  pour  servir  de  guide , tant 
aux  Maîtres  qu’aux  Elèves  : point  d’encourage- 
mens  pour  les  maîtres  ni  de  récompenses  pour  les 

(i)  Rapport  faille  12  septembre  179a. 
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enfans.  La  surveillance  qu’on  appeloit  organisa- 
tion , n’a  presque  consisté  qu’en  visites  munici- 
pales, procès-verbaux,  dénonciations.  Il  sembloit 
qu’on  n’avoit  ôté  la  férule  à ces  maîtres , que  pour 
s’en  servir  contr’eux.  Bientôt  ceux  - ci  abandon- 
noient  de  pénibles  fonctions  qui  n’étoient  pour 
eux  qu’une  source  d’ennuis  et  de  dégoûts.  Au  mi- 
lieu de  ces  désordres , que  sont  devenus  près  de 
trois  millions  d’enfans  qui  auroient  dû  recevoir  an- 
nuellement l’Education  dans  les  Ecoles  primaires  ? 

Or , ce  nombre  d’enfans , quelque  prodigieux 
qu’il  soit , n’est  pas  exagéré.  On  évalue  à trente 
millions  la  population  de  la  France  (i).  Condor- 
cet estime  que  le  dixième  de  cette  population  est 
composé  d’enfans  que  leur  âge  destine  aux  pre- 
mières Ecoles.  D’autres  calculs  établis  sur  les  pro- 
babilités de  la  vie,  en  supposant  également  la  po- 
pulation générale  de  trente  millions  d’individus  , 
donnent  , par  une  approximation  plus  exacte, 
571,908  enfans  des  deux  sexes  de  l’âge 
de  sept  ans  : 

560,700  enfans  de  l’âge  de  huit  ans  : 
553,7i3  , enfans  de  l’âge  de  neuf  ans  : 
548,192  enfans  de  l’âge  de  dix  ans  : 
544,41 9 enfans  de  l’âge  de  onze  ans  : . 

Total , 2,778,7 32  enfans  des  deux  sexes  , qui , 


(1)  D’après  le  relevé  des  états  par  départeruens  , inséré 
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d’après  les  probabilite's  de  la  vie  , doivent  suivre 
l’enseignement  des  Ecoles  primaires. 

Je  regarde  comme  constant  , que  le  sixième 
des  pères  de  famille  sont  suffisamment  instruits 
ou  assez  aisés,  pour  donner  la  première  Education 
à leurs  enfans , par  eux-mêmes,  ou  bien  en  payant 
des  Instituteurs  particuliers.  Je  suppose  en  second 
lieu  , qu’attendu  les  difficultés  locales,  le  nombre 
moyen  des  Elèves  sera  de  soixante  par  Ecole.  Il 
faudrait  donc  alors  46,3 12  Instituteurs  et  Institu- 
trices pour  constituer  Instruction  primaire  dans 
toute  l’étendue  de  la  République. 

. Si  le  Gouvernement  veut  former  par  lui-même 
l’entreprise  gigantesque  d’un  pareil  établissement  ; 

1 °.  Il  sera  condamné  à mille  erreurs  funestes , 
avant  de  pouvoir  l’organiser,  et  de  trouver  ce 
nombre  prodigieux  d’instituteurs  suffisamment 
instruits. 

20.  L’état  des  finances  ne  lui  permettra  de  long- 
temps , et  peut  - être  jamais  , de  se  procurer  les 
sommes  immenses  qui  seraient  nécessaires  pour 
payer , et  les  Maîtres  et  les  dépenses  de  tant  de 
milliers  d’Ecoles. 

3°.  Il  exercerait  malune  surveillance  directe  sur 
tant  de  Maîtres , et  ces  millions  d’Elèves , dont  la 

dans  le  No.  14  du  Bulletin  des  Lois  du  mois  de  germinal 
dernier,  la  population  de  la  F rance  s’élève  à 3i,p35,o43  in- 
dividus , sans  y comprendre  les  quatre  départemens  non 
réunis  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 
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bonne  ou  la  mauvaise  Education  doivent  avoir  une 
influence  si  sensible  sur  la  prospérité  ou  les  mal- 
heurs publics. 

4°.  Si  le  Gouvernement  vouloit  aujourd’hui 
risquer  d’exécuter  par  lui  - même  ce  vaste  pro- 
jet , tel  est  l’état  de  l’opinion  , qu’on  le  laisseroit 
faire  , qu’il  porteroit  seul  le  poids  de  cette  énorme 
charge,  et  qu’il  échoueroit,  comme  il  est  arrivé 
aux  Gouvernemens  passagers  qui  l’ont  précédé. 

Il  se  contentera  donc  d’établir  un  système  d’ins- 
truction lié  dans  toutes  ses  parties,  et  d’en  secon- 
der l’exécution  partielle  , par  tous  les  moyens  que 
lui  donnent  ses  lumières  , ses  ressources  , et  la 
confiance  qu’il  a méritée. 

Après  y avoir  réfléchi , je  pense  que  nulle  Ins- 
titution ne  seroit  plus  propre  à favoriser  la  bonne 
organisation  des  Ecoles  élémentaires  , que  l’éta- 
blissement de  Sociétés  semblables  à celles  connues 
en  Angleterre,  sous  le  nom  de  Sociétés  d’émulation 
et  de  bienfaisance,  Ne  craignons  point  d’emprun- 
ter de  nos  voisins  jaloux,  mais  méditatifs,  des 
Institutions  qui  tiennent  à l’ordre  et  à la  prospérité 
publique.  Ainsi  les  Romains  adoptoient  sagement 
les  armes  de  leurs  ennemis , lorsqu’ils  en  avoient 
reconnu  les  avantages , et  parvenoient  bientôt  à 
vaincre  leurs  rivaux. 

Au  temps  de  la  révolution  d’Angleterre , l’Ins- 
truction et  l’Education  de  la  Jeunesse  furent  d’a- 
bord à l’ordre  du  jour  du  Parlement,  On  disserta 
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beaucoup  sur  cette  importante  matière  , et  otx  nè 
fit  rien.  Alors , sur  la  fin  du  dernier  siècle , la 
philantropie , et  cet  esprit  public  que  Ton  remar- 
que souvent  en  Angleterre,  donnèrent  naissance 
dans  plusieurs  Comtés , aux  Sociétés  de  bienfai- 
sance et  d’émulation  qui  s’occupent  tant  de  l’Ins- 
truction que  des  pauvres.  Le  Gouvernement  re- 
connut bientôt  l’utilité  de  ces  associations  ; il  se 
contenta  de  les  seconder  , et  les  laissa  agir. 

Je  ne  m’arrêterai  point  à faire  l’histoire  de  ces 
Sociétés.  Je  me  contenterai  de  réunir  sous  un  seul 
point  de  vue  les  travaux  utiles , les  méthodes , les 
moyens  de  secours , les  mesures  d’économie  adop- 
tées par  ces  diverses  Sociétés  * pour  l’organisation 
de  l’Instruction  élémentaire.  J’indiquerai  ensuite 
un  beau  et  facile  moyen  offert  par  notre  Consti-* 
tution  , pour  établir  chez  nous  ces  associations  * 
avec  plus  d’avantages  encore  qu’en  Angleterre. 
Ce  que  font  ces  Sociétés  anglaises  , est  précisé-* 
ment  ce  que  nous  avons  à faire. 

Les  Sociétés  de  bienfaisance  et  d’émulation  qui 
se  sont  formées , surtout  dans  les  Comtés  du  nord 
de  l’Angleterre,  sont  composées  de  gens  instruits 
ou  riches.  Non-seulement  leurs  travaux  sont  gra-* 

tuits  , mais  encore  les  Membres  , pour  y être  ad-* 
mis , souscrivent  annuellement  d’assez  fortes  con-* 
tributions  volontaires  (i). 


(i)  Il  se  forme  actuellement  en  Angleterre  , une  asso-* 
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l*.  Elles  connoissent  par  leurs  relations  , les 
ressources  ou  les  difficultés  que  présentent  les.lo- 
calités , le  nombre  exact  des  enfans  à instruire , le 

degré  d’aisance  des  parens,  et  de  plus,  les  opi- 
nions, les  habitudes  et  les  besoins  du  canton. 

2°.  Lorsque  la  population  l’exige,  elles  provo- 
quent l’établissement  d’instituteurs  et  d’institu- 
trices. Le  salaire  se  compose  des  avantages  lo- 
caux que  la  Commune  peut  offrir  , de  secours 
donnés  par  le  Gouvernement  sur  la  taxÈ  des  pau- 
vres , de  la  rétribution  payée  par  les  piarens  qui 
ont  quelque  aisance,  enfin  d’une  somme  prove- 
nant de  souscriptions  volontaires  pour  les  enfans 
des  indigens. 

3°.  Dans  les  lieux  écartés  , lorsque  le  petit 
nombre  d’Elèves , la  nature  des  travaux  de  la  cam- 
pagne , ou  toute  autre  cause  ne  permettent  pas  de 
faire  la  dépense  d’une  Ecole  permanente  , l’ensei- 
gnement n’est  pas  pour  cela  négligé.  Les  sociétés 
ont  formé  l’établissement  ingénieux  de  Maîtres 
ambulans , qui  enseignent  temporairement  dans 
les  hameaux  et  villages , pendant  quelques  mois 
de  l’année.  Ces  Maîtres  sont  ordinairement  de 
pauvres  étudians  en  droit,  médecine,  ou  théologie, 


ciation  pour  l’amélioration  des  fermes.  La  contribution 
volontaire  pour  cet  objet  d’utilité  publique  est  fixée  à 
80,000  livres  sterlings.  Moniteur  du  23  germinal  an  8. 
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dans  les  universités  d’Ecosse , où  les  cours  ne  du- 
rent  que  pendant  cinq  à six  mois.  Le  reste  de  l’an- 
née, ils  se  répandent  surtout  dans  les  Comtés  du 
nord  de  l’Angleterre,  et  le  salaire  qu’ils  retirent 
de  leur  enseignement  successif  et  temporaire , les 
met  en  état  de  se  soutenir  dans  les  universités , pen- 
dant la  durée  de  leurs  propres  études. 

4°.  Dans  l’absence  de  ces  Maîtres  * l’instruction 
n’est  pas  encore  tout-à-fait  abandonnée.  La  tradL 
tion  de  l’Instruction  élémentaire  est  à présent  éta- 
blie; et  il  y a aujourd’hui  peu  de  hameaux  où  il  ne 
se  trouve  des  pères  de  famille  en  état  de  surveiller 
au  moins  l’instruction  de  leurs  enfans.  On  engage 
ces  pères  à réunir  à leurs  enfans  , d’autres  qui  leur 
sont  désignés , et  qui  ont  ainsi  une  espèce  de  classe  5 
soit  pendant  l’hiver , soit  à d’autres  temps  indi- 
qués.  Si  ces  pères  de  famille  le  désirent,  on  leur 
fixe  un  salaire  ; mais  cette  indemnité  n’est  pres-^ 
que  jamais  demandée* 

5°.  Enfin,  dans  les  saisons  même  où  le  travail 
des  champs  occupe  les  enfans,  surtout  à la  garde 
de  ces  nombreux  troupeaux  que  l’on  élève  en  An- 
gleterre , l’Instruction  se  poursuit  toujours  avec 
quelque  succès.  Les  petits  bergers  emportent  aux 
champs  leur  livre  de  lecture  , et  surtout  celui  d’a- 
rithmétique, avec  une  ardoise  et  un  bâton  de  craie 
blanche.  Le  soir,  il  faut  qu’ils  rapportent  cette 
même  ardoise , avec  leurs  calculs  faits.  Le  père,  ou 

• quelqu’un 
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quelqu’un  de  la  maison  ne  manquent  guère  dé 
jeter  un  coup-cTœil  sur  ce  travail,  et  d'indiquer 
celui  du  lendemain. 

6°.  Un  des  grands  bienfaits  de  ces  Sociétés,  est 
surtout  la  propagation  des  bons  livres  élémentaires. 
Ellesont  fait  composer,  à l’usage  tant  des  Maîtres 
que  des  enfans,  unefoulede  petits  ouvrages  courts 
et  bien  faits , sur  la  morale,  la  lecture , l’écriture  et 
le  calcul,  de  manière  qu’ils  sont  à la  portée  de  l’in- 
telligence la  plus  commune,  et  que  le  Maître  n’a 
besoin  que  d’une  médiocre  intelligence  pour  bien 
diriger  ses  Elèv  es.  Il  y a meme  quelques  endroits  ou 
ces  livres  ont  été  rédigés  à l’usage  d’un  canton  parti- 
culier. On  y trouve  , comme  leçons  de  lecture  élé- 
mentaire, des  méthodes  perfectionnées,  des  pré- 
ceptes sûrs , relatifs  à la  qualité  des  terres  de  la  com- 
mune et  à la  manière  de  les  cultiver,  au  nourrissage 
des  bestiaux,  ou  aux  arts  exercés  dans  le  pays.  La 
Société  fait  imprimer  ces  petits  ouvrages  dont  le 
prix  ne  passe  pas  ordinairement:  3o  ou  40  centimes*' 
et  se  contente  de  retirer  le  prix  de  ses  avances.  L’ex- 
périence a appris  que  l’homme  des  champs,  natu- 
Tellement  peu  curieux,  ne  va  guère  chercherai! 
loin,  et  encore  moins  acheter  des  livres  quelque 
utiles  qu’ils  soient  : ces  livres  sont  placés  chez  les 
Maîtres  d’Ecole  * et  entrent  ordinairement  dans  le 
prix  de  l’enseignement.  Insensiblement , les  bon- 
nes méthodes  se  classent  dans  la  tête  des  enfans 
qui,  devenus  pères  à leur  tour , recourent  encore 
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à leur  livret  où  ils  retrouvent  d’excellens  conseils 
pour  le  succès  de  leurs  travaux  ou  de  leurs  spécu- 
la  dons. 

A ces  moyens  sages  d’organisation  se  joignent  , 
pour  les  pères,  les  puissans  mobiles  de  l’intérêt  et 
de  1 opinion.  Dans  ce  pays  classique  du  commerce 
et  de!  industrie , l’intérêt  engage  les  pères  de  famille 
a surveiller  l’instruction  de  leurs  enfans  , parce 
qu’ils  savent  que  la  lecture , l’écriture  et  le  calcul 
sont  la  langue  élémentaire  du  commerce.  L’opi- 
nion, jusque  dans  les  campagnes,  stimule  aussi  l’at- 
tention des  pères,  qui  seroient  regardés  comme  des 
êtres  dénaturés  et  de  mauvais  citoyens , s’ils  négli- 
geoient  l’Education  de  leur  famille.  Ainsi , on  voit 
fréquemment  les  ouvriers  faire  entrer  dans  la  con- 
sidération du  prix  de  leur  travail , celle  de  l’ins- 
truction de  leurs  enfans  , et  l’esprit  public  influer 
sur  les  propriétaires  des  manufactures , au  point 
qu’ils  payent  quelquefois  un  Maître  pour  instruire 
les  enfans  de  leurs  ouvriers , ou  contribuent  pour 
les  envoyer  à l’Ecole.  A Londres , on  voit , bien 
moins  qu’à  Paris,  les  en  Fans  de  la  dernière  classe , 
jouer  et  divaguer  dans  les  rues , entièrement  aban- 
donnés. Lorsque  les  pères  se  rendent  à leurs  tra- 
vaux journaliers , et  surtout  le  long  de  la  Tamise  , 
où  ils  trouvent  toujours  de  l’ouvrage , soit  dans  les 
chantiers , soit  pour  les  chargemens  de  vaisseaux , 
ils  conduisent  avec  eux  leurs  enfans.  Partout  où 
ils  se  trouvent  , il  y a , à peu  de  distance  , des 
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Ecoles  où , pour  20  à 2 5 centimes  par  jour,  y corm 
pris  l’usage  des  livres  et  le  papier  ne'cessaire , les 
enfans  sont  passagèrement  admis.  Ils  y appren- 
nent la  lecture,  l’écriture,  le  calculées  élémens 
du  pilotage.  Ils  y sont  retenus  toute  la  journée,  à 
l’exception  de  l’heure  des  repas , et  leurs  parens , 
occupés  au  travail , sont  sans  inquiétude  sur  leur 
travail , et  débarrassés  de  leur  surveillance. 

C’est  dans  ces  Ecoles,  organisées  d’après  ces 
principes,  que  l’immortel  Cooke  reçut  Jes  pre- 
miers élémens  de  l’Instruction  : l’expérience  et 
les  livres  que  les  Anglais  répandent  soigneuse- 
ment sur  leurs  vaisseaux  firent  le  reste.  C’est  dans 
ces  mêmes  Ecoles  que  commencent  aussi  à se  for- 
mer cette  foule  de  marins , d’abord  placés  dans 
des  emplois  subalternes  sur  les  flottes  anglaises , 
et  qui  deviennent  souvent , ou  les  premiers  offi-* 
ciers  de  mer , ou  les  plus  habiles  commerçans  de 
l’Europe. 

C’est  encore  parle  bienfait  de  cette  Instruction 
première,  et  surtout  par  celui  de  la  propagation 
des  bons  livres  élémentaires  , que  l’ouvrier  et  le 
paysan  anglais  ont  insensiblement  oublié  les  viel- 
les routines  et  adopté  des  méthodes  perfectionnées, 
pour  l’économie  rurale  et  les  arts.  Ce  n’est  plus 
dans  ce  pays,  qu’aujourd’hui  l’homme  des  champs 
prendrait  pour  guide  infaillible , l’Almanach  de 
Bâle  ou  celui  de  Liège,  avec  leurs  ridicules  re- 
cettes. L’Angleterre  qui  possède  un  sol  peu  fertile, 
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en  comparaison  de  celui  de  la  France l’a  sur- 
passée jusqu’à  présent  dans  l’art  de  l’économie  ru- 
rale. Elle  doit  en  partie  cet  avantage  au  système 
qu’elle  a suivi  depuis  un  siècle , pour  l’instruction 
du  peuple  : elle  recueille  aujourd’hui  le  fruit  de 
ses  travaux , et  retire  avec  un  immense  intérêt , la 
mise  de  fonds  de  ses  modiques  avances. 

L’Autriche , à l’exemple  de  l’Angleterre  , a 
compris  aussi  l’extrême  importance  d’éclairer  en- 
fin les  dernières  classes  du  peuple.  Marie  Thérèse, 
par  une  célèbre  ordonnance , établit  dans  ses  Etats 
les  Ecoles  dites  de  Sagan  on  Triviales  ^ouv  l’ins- 
truction des  campagnes.  L’enseignement  se  borne 
à quelques  méthodes  déterminées  et  comprises 
dans  un  livre  que  les  Maîtres  sont  obligés  de  sa- 
voir presque  par  cœur.  Les  enfans  ont  aussi  leur 
syllabaire  qu’ils  doivent  apprendre , et , quelle  que 
soit  la  différence  des  mœurs , de  l’industrie , et  des 
climats,  il  est  défendu  de  changer  ou  de  modifier 
un  seul  mot  dans  les  livres  indiqués  parle  Gouver- 
nement. Quoique  cette  méthode  despotique  tue  le 
talent , en  ne  laissant  à tous  que  l’exercice  de  la 
mémoire , cependant  ces  Ecoles  ont  produit  des 
avantages  sensibles.  Des  hommes  instruits , qui  ont 
parcouru  récemment  la  Moravie  , la  Bohême , la 
Haute  et  la  Basse  Autriche  , ont  trouvé  dans  le 
peuple  une  émulation  qui  n’existoit  pas  autrefois, 
pour  l’amélioration  de  la  culture  et  des  arts. 

L’Angle  terre  nous  a devancés  dans  le  système  si 
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utile  et  si  philantropique,  d’instruire  le  peuple. 
Depuis  vingt-cinq  ans , l’Autriche  marche  insen- 
siblement au  meme  but.  Prenons  garde  de  nous 
laisser  surpasser  par  nos  voisins , dans  l’execution 
d’un  plan  si  politique.  N’oublions  pas  que,  dans 
nos  Gouvernemens  modernes,  ce  n’est  pas  le  peu- 
ple le  plus  fort  qui  obtient  la  prééminence,  mais 
celui  qui  sait  le  mieux  exercer  son  intelligence , et 
dont  les  facultés  sont  le  plus  soigneusement  déve- 
loppées pour  réussir  dans  le  commerce  et  les  arts. 

Que  l’on  observe  encore  que  les  quatre  cinquiè- 
mes de  la  nation,  c’est-à-dire,  vingt-quatre  mil- 
lions de  Français,  habitent  les  campagnes  ; que , 
sur  nos  plus  importantes  frontières,  le  peuple  en- 
<r  tend  à peine  notre  langue  ; qu’au  nord , il  parle  le 
flamand , l’allemand  à l’est , l’italien  sur  le  revers 
des  Alpes  , le  basque  dans  les  Pyrénées , le  bas 
breton  ou  l’ancien  celte  sur  une  partie  des  côtes 
de  l’Océan  : qu’on  se  rappelle  à quelles  funestes 
influences  cette  différence  de  langage  , et  plus 
encore,  l’extrême  ignorance  ont  livré  tant  de  nos 
plus  belles  contrées  : on  se  convaincra , qu’in- 
dépendainment  de  tout  autre  avantage,  la  propa- 
gation de  l’Instruction  élémentaire  est , pour  le 
Gouvernement , un  devoir  pressant  qui  lui  est  pres- 
crit par  la  saine  politique. 

L’Angleterre , encore  ici , nous  donne  un  exem- 
ple à imiter.  L’Ecosse , pays  montueux  et  sauvage, 
a longtemps  inquiété  le  Gouvernement , par  cet 
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attachement  aux  Stuarts,  qui  mit,  en  1745,1a  fa- 
mille régnante  en  péril.  X.e  Gouvernement,  pour 
y établir  la  paix,  a pris  le  parti  de  faire  instruire 
le  peuple  des  campagnes  qui  était  profondément 
ignorant  et  presque  barbare.  Ce  plan  a été  suivi 
avec  tant  d activité , que  Smith  assure  qu’il  est 
îare  de  trouver  un  paysan  écossais  qui  ne  sache  pas 
lire  et  écrire.  Depuis  que  les  campagnes  d’Ecosse 
sont  plus  éclairées,  elles  sont  tranquilles. 

Que  le  Gouvernement  français  crée  donc  un 
système  suivi  d’instruction  élémentaire  ; qu’il 
1 organise  avec  persévérance  et  sans  instabilité  \ 
il  obtiendra  bientôt  les  memes  résultats. 

Pour  arriver  à ce  but , 

i°.  Il  faut  que  le  Gouvernement,  qui  ne  peut 
entreprendre  seul  cette  immense  tâche,  crée  un 
esprit  public  dont  il  dirigera  l’activité  vers  le 
perfectionnement  de  l’Instruction  élémentaire. 

2°,  Il  faut  qu’il  engage  les  pères  de  famille  , 
par  la  force  de  l’opinion  et  la  sagesse  des  loix,  a 
îegarder  1 Instruction  de  leurs  enfahs , comme  un 
de  leurs  premiers  et  plus  indispensables  devoirs. 

°°.  H qu’il  supplée  seulement  aux  besoins 
réels  et  reconnus  de  cette  Instruction , par  des  se- 
cours sagement  distribués. 

4°*  P 14ut  enfin  qu’il  donne  des  encouragemens 
aux  Maîtres , et  qu’il  excite  l’émulation  des  Elèves 
par  des  récompenses. 
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Je  vais  présenter  quelques  vues  sur  ces  quatre 
points,  auxquels  je  réduis  tout  le  système  orga- 
nique de  rinstruction  élémentaire. 

i°.  Le  Gouvernement  peut  créer  l’esprit  pu- 
blic dont  j’ai  parlé,  par  la  constitution  même , qui 
lui  en  offre  un  beau  et  facile  moyen.  L’honora- 
ble liste  des  éligibles  appelle  à tous  les  genres  de 
bienfaisance  celle  élite  des  Français  que  la  Na- 
tion entière  aura  inscrits  sur  le  tableau  de  son  es- 
time et  de  sa  confiance.  Qu’à  l’exemple  de  l’An- 
gleterre , le  Gouvernement  invite  ces  hommes 
respectables  à se  réunir  en  association  , sous  les 
regards  des  magistrats , pour  la  restauration  des 
Ecoles  élémentaires.  Afin  de  dissiper  toutes  les 
craintes , que  les  seuls  éligibles  nationaux  aient 
le  droit  d’adopter  les  autres  citoyens  : que  le  Sé- 
nat et  le  Gouvernement  à l’envi  honorent  de  leur 
choix  les  hommes  qui  se  seront  distingués  par  leur 
zèle  éclairé  dans  cette  entreprise  philantropique. 
A cet  appel  de  l’opinion , l’esprit  de  bienfaisance 
se  ranimera  ; des  souscriptions  nombreuses  s’ou- 
vriront ; ces  associations  utiles  seront  bientôt  en 
activité.  Je  ne  répéterai  pas  ici  quel  seroit  le 
genre  de  leurs  occupations;  je  les  ai  suffisamment 
indiquées , en  traitant  des  Sociétés  d’émulation 
d’Angleterre. 

Je  voudrois  seulement  que  ces  Sociétés  établis- 
sent de  fréquentes  relations  avec  les  Instituteurs. 
*Le$  Maîtres  d’Ecole  primaire  ont  toujours  besoin 
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de  considération , quelquefois  de  conseils , et  sou- 
vent de  secours  dans  l’exercice  de  leurs  pénibles 
fonctions. 

Je  desirerois  encore  que  ces  sociétés  fissent 
composer  les  Syllabaires  qui  nous  manquent,  dans 
lesquels  entreroient , comme  leçons  de  lecture , 
de  courts  préceptes  ruraux,  appropriés  aux  ar- 
rondissemens , et  par  suite  aux  communes  : le  dé- 
veloppement est  lent  dans  les  enfans  des  campa- 
gnes; mais  de  bonnes  méthodes.sur  des  objets  qui 
auroient  déjà  exercé  leurs  yeux  et  leur  intelli- 
gence , passeroient  facilement  dans  leur  mémoire, 
et  de  la  dans  la  pratique  (1). 

Enfin , de  grands  exemples  seraient  bien  pro- 
pies à déterminer  l’opinion  : une  monarchie  vient 
de  nous  en  donner  un  qui  mérite  d’être  cité.  Cette 
année,  le  roi  de  Suède,  la  noblesse  du  royaume, 
les  corps  diplomatiques  , les  grandes  autorités , 
ont  contribué  par  des  sommes  considérables  pour 
soutenir  l’établissement  d’instruction  des  pauvres 
ouvriers  , que  le  dernier  roi  de  Suède  a fondé. 
Que  nos  premières  autorités, le  Sénat,  le  Tribunat, 


(1)  Je  ne  parle  pas  des  livres  propres  à f enseignement, 
dont  je  ne  traite  point  pour  le  présent  ; mais  j’indique  pour 
cet  objet,  l’excellent  ouvrage  du  G.  François  de  Neuf- 
chateau , intitule  : Méthode  pratique  de  Lecture  y ce  livre 
doit  être  le  Manuel  des  Maîtres  qui  y trouveront  une 
foule  de  méthodes  perfectionnées  pour  l’Enseignement. 
ment  a ire. 
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le  Corps  législatif,  les  grands  tribunaux  ,les  ad- 
ministrations, au  lieu  de  cette  bienfaisance  pas- 
sagère qui  a lieu  quelquefois  , en  adoptent:  une 
déterminée,  quiseroit  l’établissement  d’une  Ecole 
primaire  bien  organisée.  L’économie  de  deux  com- 
mis en  donnerait  les  moyens  , et  cette  bienfaisance 
durable , bien  plus  utile  que  celle  qui  ne  soulage 
que  la  misère  du  moment,  trouverait  bientôt  des 
imitateurs. 

2°.  Que  des  réglemens,  d’accord  avec  l’opi- 
nion et  les  obligations  des  pères  de  famille  , ex- 
citent ceux-ci  à surveiller  l’éducation  de  leurs 
enfans.  Ainsi , de  quelque  manière  que  l’on  orga- 
nise le  commerce , il  est  sûr  que  la  probité  et  la 
capacité  d’un  marchand  seront  , à l’avenir  , au- 
trement constatées  que  par  la  quittance  d’une  pa- 
tente , que  l’on  ordonne  que  nul  ne  pourra  ou- 
vrir boutique , s’il  ne  prouve  qu’il  sait  lire , écrire 
et  compter.  Non-seulement  les  progrès  de  l’Ins- 
truction , mais  encore  l’avantage  de  la  société  et 
la  sûreté  du  commerce  réclament  cette  mesure. 

Si  on  rétablit  les  réglemens  sur  l’apprentissage 
dont  le  C.  Chaptal  a si  bien  démontré  la  néces- 
sité, que  l’on  y mette  pour  condition  nécessaire 
que  le  Maître  sera  tenu  de  faire  apprendre  à son 
apprenti f ce  qui  s’enseigne  dans  les  Ecoles  pri- 
maires. C’est  un  devoir  paternel  : or , le  maître 
prend  la  place  du  père , dans  ses  rapports  avec 
son  apprentif. 
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3°.  Le  Gouvernement  aidera,  par  des  secours 
sagement  distribués , l’établissement  des  Ecoles 
élémentaires.  Les  cantons  les  plus  étendus  en  ter- 
ritoire, avec  une  foible  population , sont  ordinaire- 
ment les  plus  pauvres.  Ceux  - là  surtout  offrent  des 
difficultés  de  tout  genre  pour  l’établissement  de 
l’Instruction,  seul  mojen  de  détruire  l’ignorance 
et  les  préjugés  qui  accompagnent  toujours  l’indi- 
gence. J e pense  que  la  somme  de  cinq  à six  mil- 
lions, sagement  répartie  par  le  Gouvernement, 
dans  la  proportion  de  12  à i5,ooo  francs  par  cha- 
cun des  3g8  arrondissemens , suffîroit  aux  vérita- 
bles besoins.  J’estime  que  sur  la  France  entière , la 
Sofflme  totale  nécessaire  pour  l’établissement  des 
Ecoles  primaires , doit  s’élever  à environ  vingt 
millions.  Je  suppose  que  sur  les  2,778,782  enfans 
qui  doivent  suivre  les  écoles,  nombre  foible  en- 
core,, si  l’on  admet  les  calculs  de  Condorcet  (1), 
un  million  d’enfans  seulement  paieront  la  modi- 
que somme  d’un  franc  par  mois,  pour  le  salaire 
des  Instituteurs.  Voilà  douze  millions.  Je  pense 
que  les  avantages  faits  par  les  communes , en  bâ- 

(1)  Condorcet  porte  le  nombre  des  enfans  destinés  à 
suivre  les  Ecoles  primaires , au  dixième  de  la  population , 
c est-à-dire , à trois  millions.  Il  ne  faudroit  alors  par  cha- 
que enfant , que  3 2,  centimes  un  tiers  par  mois , pour  for- 
mer les  douze  millions  que  Ion  demande.  On  conçoit, 
quavec  une  sage  répartition,  on  trouveroit  facilement 
vefcfce  somme. 
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timens  et  autres  facilités,  s’élèveraient  aisément  à 
i,5oo,ooo  francs,  qu’une  pareille  somme  seroit 
fournie  en  contributions  volontaires  , et  que  les 
cinq  à six  millions  donnés  par  le  Gouvernement , 
compléteroient  les  fonds  nécessaires  pour  l’orga- 
nisa iion  de  ces  utiles  établisseinens.  Qu’on  ne 
croye  pas  que  cette  somme  qui  paroi t si  considé- 
rable , sera  toute  en  dépense  pour  l’Etat.  Si  l’on 
calcule  combien  une  bonne  Instruction  élémen- 
taire offrira  de  ressources  pour  l’industrie  indivi- 
duelle, le  commerce  et  les  arts,  on  se  convaincra 
qu’une  grande  partie  de  l’argent  donné  en  plus 
pour  l’Instruction , sera  en  moins  sur  les  dépenses 
qu’on  fait  aujourd’hui  pour  la  répression  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage. 

Voici  „ du  reste  , un  aperçu  de  moyens  pour 
trouver  cette  somme.  Nous  avions  une  taxe  mobi- 
liaire  sur  les  célibataires,  et  la  taxe,  sous  ce  seul 
point  de  vue,  n’est  que  fiscale.  Qu  on  lui  donne 
un  caractère  moral , en  la  consacrant  exclusive- 
ment à l’Instruction  élémentaire  : que  cette  taxe 
soit  établie  en  proportion  décroissante , depuis  le 
célibataire  jusqu’au  père  de  trois  enfans  qui  en 
seroit  exempt  : qu’un  foible  droit  soit  encore  levé 
sur  les  successions  collatérales  qui  seraient  re- 
cueillies par  les  célibataires.  Il  y aura  une  vraie 
justice  , que  celui  qui  ne  donne  pas  d’enfans  à 
l’Etat,  et  qui  n’a  ni  les  inquiétudes,  ni  les  char- 
ges du  père  de  famille,  compense  l’un  et  l’autre 
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par  une  le'gère  Indemnité.  La  moralité  d’une  pa- 
reille taxe  seroit  sa  garantie  contre  toute  espèce  de 
plaintes. 

Pourquoi  enfin,  Je  Gouvernement  n’encoura- 
geroit-il  pas  les  donations  en  faveur  de  l’Instruc- 
tion publique  , en  les  régularisant  par  une  loi  , 
afin  qu’elles  ne  fussent  ni  excessives  ni  ridicules  ? 
Espérons  que  nous  ne  reverrons  plus  ces  funestes 
envahissemens  qui  ont  déshérité  les  générations 
futures  de  l’héritage  d’instruction,  que  la  bienfai- 
sance leur  avoit  légué.  Comptons  encore  sur  les 
immenses  ressources  qu’ont  offert , dans  tous  les 
temps , la  philantropie , la  reconnoissance  et  même 
la  vanité. 

4°.  Il  est  nécessaire  de  donner  des  encourage- 
mensaux  Maîtres  des  Ecoles  élémentaires.  Cette 
mesure  sera  moins  encore  une  récompense  pour 
d’utiles  travaux,  qu’une  institution  politique , afin 
de  rattacher  ces  Maîtres  aux  principes  du  Gou- 
vernement. Nous  avons  en  France,  au  moins  cin- 
quante mille  commis  dans  les  différentes  branches 
de  l’administration.  Que  le  quart  de-  ces  places, 
à l’exception  de  celles  des  principaux  employés, 
soit  exclusivement  réservé  aux  Maîtres  des  Ecoles 
primaires  qui  auront  enseigné  pendant  dix  ans. 
La  connoissance  de  l’ortographe  et  une  belle 
main  , qualités  nécessaires  pour  remplir  ces  fonc- 
tions, se  rencontrent  nécessairement  dans  ces 
Maîtres.  Les  protégés  seuls  perdront  à cette  dis— 
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position.  Mais  la  perspective  d’un  emploi  moins 
pénible  et  plus  lucratif,  multipliera  les  Maîtres, 
leur  donnera  l’émulation  de  bien  faire , et  les  atta- 
chera au  Gouvernement , qui  trouvera  dans  cette 
générosité  gratuite , un  puissant  moyen  d’influence 
sur  l’Instruction  élémentaire. 

Quelques  récompenses  doivent  être  aussi  pro- 
posées à l’émulation  des  Elèves.  Si  Ion  établit, 
comme  le  citoyen  Chaptal  le  demande  avec  tant  - 
de  raison , des  atteliers  d’apprentissage  pour  les 
arts,  qu’une  partie  des  places  soient  données  au 
concours  dans  les  Ecoles  primaires  : que  quelques 
Elèves  encore , dans  lesquels  on  aura  reconnu  le 
germe  du  vrai  talent , soient  nommés  à des  places 
gratuites  dans  les  pensionnats  nationaux.  Ces  ré- 
compenses doubleront  l’activité  des  Elèves  et  le 
zèle  des  pères  qui  aspireront  pour  leurs  enfans , à 
ces  précieux  avantages. 

C’est  par  ces  moyens , et  d’autres  analogues,  que 
nous  aurons  enfin  une  bonne  organisation  de  nos 
Ecoles  primaires.  Esprit  public  à faire  naître,  et 
dont  les  magistrats  donneront  l’exemple  ; zèle  des 
parens  à exciter  ; secours  à distribuer  tant  par  les 
communes , que  par  la  bienfaisance  volontaire  et 
le  Gouvernement;  récompenses  à donner  aux  Maî- 
tres et  aux  Elèves  : voilà  les  élémens  dont  se  com- 
posera ce  système  qui , surtout , doit  être  stable , 
parce  que  son  exécution  exigera  peut  - être  une 
persévérance  de  vingt  années.  C’est  ainsi  qu’oa 
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obtiendra  l’organisation  durable  de  ces  Ecoles  si 
importantes  et  si  universellement  réclamées. 


DES  ÉCOLES 
CENTRALES  ET  SECONDAIRES. 


Un  a placé  l’Instruction  des  Ecoles  centrales 
immédiatement  après  celle  des  Ecoles  primaires, 
Ces  deux  enseignera ens  ne  sont  point  coordonnés , 
et  il  reste  entr’eux  un  grand  intervalle.  C’étoit  cet 
intermédiaire  que  Talleyrand  Périgord , Con- 
dorcet et  plusieurs  sages  Législateurs,  proposoient 
de  remplir  si  utilement  , par  l’établissement  des 
Ecoles  secondaires.  Une  expérience  funeste  de 
cinq  années,  pendant  lesquelles  tant  de  milliers  de 
jeunes  Français  ont  croupi  dans  l’ignorance,  parce 
qu’ils  Ont  été  privés  de  cette  première  Instruction 
libérale  , a prouvé  la  sagesse  de  leurs  vues. 

En  effet , l’enseignement  des  Ecoles  primaires 
étant  borné  aux  Elémens  de  la  lecture , de  l’écri- 
ture et  du  calcul  , un  enfant , au  sortir  de  ces 
Ecoles,  sait  seulement  lire  et  écrire  plus  mal  que 
bien , et  a peine  les  quatre  premières  règles  de  l’a- 
rithmétique. Il  n’a  aucune  idée  de  Grammaire , 
pas  même  de  notions  d’orthographe , et  surtout 
aucune  de  ces  connoissances  accessoires  qui  pré- 
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parent  le  développement  des  facultés  des  enfans. 
Un  père  qui  veut  que  son  fils  reçoive  une  Instruc- 
tion libérale,  jette  les  jeux  autour  de  lui,  et  ne 
voyant  d’autre  enseignement  que  celui  des  Ecoles 
centrales,  il  y envoie  son  fils.  Le  Professeur  qui 
l’y  reçoit  le  premier  est  celui  de  Langues  ancien- 
nes. Je  ne  sais  lequel  est  le  plus  embarrassé  du 
Maître  ou  de  l’Elève.  Le  premier  doit  enseigner 
les  Langues  anciennes  dans  un  an  , car  il  est  seul 
Professeur  pour  cet  objet:  l’autre  doit  apprendre 
ces  Langues  à-peu-près  dans  le  même  espace  de 
temps , puisque  l.e  Cours  élémentaire  recommen- 
cera l’année  suivante.  Le  Maître  veut-il  remplir 
la  fonction  qui  lui  est  assignée  ? il  explique  à son 
Elève  du  grec  et  du  latin  : mais  celui-ci  ne  sait  pas 
même  le  français,  et  il  ignore  surtout  la  Langue 
préliminaire  de  la  science.  Il  n’y  a donc  entre  le 
Maître  et  l’Elève  aucun  moyen  commun  pour 
s’entendre.  Que  fait  alors  un  Maitre  sage  ? Il  laisse 
l’enseignement  qui  lui  est  prescrit  pour  celui  qui 
est  nécessaire  : il  reprend  l’enfant  aux  premiers 
Elémens  , lui  fait  faire  ce  qu’on  appeloit  autre- 
fois une  foible  septième  , et  l’enseignement  se 
borne  là. 

Ce  désordre  est  venu  de  ce  que  la  loi  a voit 
établi  des  Ecoles  centrales  comme  Ecoles  de  per- 
fectionnement pour  la  J eunesse.  Mais  la  nature  des 
choses  veut  qu’il  n’y  ait  de  perfectionnement  qu’a- 


(32) 

près  un  enseignement  élémentaire  , et  ce  premier 
enseignement  n existe  pas.  Celte  meme  nature  des 
choses  a donc  condamné  les  Professeurs  des  Eco- 
les centrales,  ou  bien  à n’étre  pas  entendus  , s’ils 
veulent  faire  les  Cours  qui  leur  sont  désignés,  ou 
bien  à rabaisser  leur  enseignement  à la  foiblesse 
de  leurs  Elèves , s’ils  veulent  être  utiles. 

Or  la  raison  , d’accord  avec  l’utilité  générale, 
indique  une  gradation  de  trois  ensejgnemens# 
Cette  gradation  existoit  chez  nous  avant  la  ré- 
volution , sous  le  nom  de  petites  Ecoles  , de  Col- 
lèges , d’Universités.  L’Instruction  des  petites 
Ecoles , indispensable  à tous,  dans  toutes  les  con- 
ditions de  la  vie , surïisoit  aux  citoyens  obligés  de 
travailler  de  leurs  mains  pour  assurer  leur  subsis- 
tance. L’Instruction  des  Collèges  étoit  nécessaire 
a un  grand  nombre  d’enfans  sans  fortune  , afin 
de  pouvoir  exercer  un  jour  une  foule  de  profes- 
sions libérales  aussi  pénibles  qu’indispensables  , 
surtout  dans  l’ordre  social.  Enfin,  l’Instruction  des 
Universités  convcnoit  à un  petit  nombre  qui  vou- 
loit  se  livrer  à l’étude  plus  approfondie  des  scien- 
ces, des  lettres  et  des  arts  (i). 


(i)  Quoique  ce  but  ne  fut  pas  exactement  rempli,  telle 
etoit  la  destination  primitive  des  Universités.  Je  regarde 
les  Ecoles  centrales  comme  devant  les  remplacer  ytujour- 
dhui.  La  sagesse  et  les  vues  libérales  du  Gouvernement 

L’établissement 
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L’établissement  des  Ecoles  secondaires  ou  CoL 
léges , réclamé  par  la  raison , par  l’expérience , par* 
l’opinion  des  pères  de  famille  , sera  donc  l’objet 
des  sollicitudes  du  Gouvernement,  qui  n’hésitera 
point  à les  organiser.  Observons  qu’ici , l’intérêt 
général  est  d’accord  avec  l’opinion  publique.  Un 
Elat  n’organise  une  Instruction  à grands  frais  , 
qu’afin  de  se  procurer  dans  une  foule  de  ser- 
vices aussi  importans  que  pénibles  , un  nom- 
bre d’hommes  suffisamment  instruits*  Or  , ces 
hommes  sont  presque  tous  hors  d’état , par  leur 
fortune  , de  faire  la  dépense  de  leur  éducation. 
Pour  ceux  qui  ont  les  moyens  de  payer  leur  Ins- 
truction , l’Etat  leur  doit  peu  sous  ce  rapport  : ce 
seroit,  de  sa  part,  une  générosité  mal  entendue 
de  leur  épargner  des  frais  qui  ne  sont  pris  que  sur 
le  superflu,  sans  rien  retrancher  à l’aisance.  Si  ce 
principe  est  vrai , il  en  résulte  que  le  Gouverne- 
ment doit  tendre  le  plus  qu’il  est  possible  à dis- 
séminer l’Instruction  libérale  élémentaire  , afin  de 
la  rapprocher  de  ce  nombre  prodigieux  d’enfans 
dont  l’Instruction  lui  est  nécessaire  , et  qui  n’ont 
pas  de  ressources  pour  l’aller  chercher  hors  de 
leur  patrie. 

Or  les  Ecoles  secondaires  , ou  Colleges  ^ 


nous  assurent  que  la  J eunesse  recevra  par  la  suite  dans  les 
Ecoles  centrales  , l’Instruction  aussi  perfectionnée  qu’oa 
peut  le  desirer* 
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rempliront  ce  but  intéressant.  C’est  là  seulement 
qu’on  peut  donner  une  Instruction  suffisante  à 
une  foule  d’hommes  dont  le  Gouvernement  a un 
indispensable  besoin  pour  ses  emplois  publics.  Il 
faut , dans  cet  immense  Empire , au  moins  soixante 
mille  Officiers  et  sous-Offîciers  dans  les  services 
de  terre  et  de  mer  ; au  moins  cinquante  mille 
Agens  et  Emploje's  dans  toutes  les  parties  d’admi- 
nistration et  de  finances;  il  faut  plusieurs  milliers 
de  Juges  , autant  de  Professeurs , dix-huit  à vingt 
mille  Maîtres  d’Ecoles  primaires  ou  Instituteurs, 
et  l’on  conçoit  que  ces  derniers  surtout , qui  se 
consacrent  à des  fonctions  si  pénibles  , y sont  for- 
cés par  le  défaut  d’aisance  qui  ne  leur  permettra 
guère  de  s’instruire  ailleurs  que  dans  les  Ecoles 
secondaires.  Je  ne  parle  pas  d’une  foule  d’hommes 
également  utiles , de  gens  d’affaires , de  négocians , 
d’artistes  auxquels  il  importe  , sous  le  rapport  de 
la  prospérité  publique  , de  donner  les  élémens 
d’une  Education  libérale.  Or,  c’est  du  sein  des  fa- 
milles nombreuses  ou  peu  aisées , que  sortent  tant 
d’individus , dont  l’Etat  emploie  si  utilement  les 
services.  Hommes  à talens  et  sans  fortune , voilà 
ceux  qui  dans  tous  les  Gouvernemens,  et  surtout  en 
France , font , si  je  puis  m’exprimer  ainsi , toute  la 
main-d’œuvre  de  l’administration  politique.  Le 
fils  de  l’homme  riche  ne  sera  jamais  pour  un 
modique  salaire,  Employé,  Commis  , Institu- 
teur , Maître  d’Ecole  primaire.  Il  portera  ses  vues 
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à des  emplois  plus  difliciles  si  l’on  veut , mais  plus 
relevés,  dut-il  les  exercer  sans  indemnité. 

Autrefois  on  comptoit  en  France  , qui  étoit 
moins  étendue  qu’aujourd’hui , trois  cent-vingt , 
tant  grands  que  petits  Colleges.  Que  l’on  considère 
l’état  actuel  de  la  société , on  verra  que  les  dix- 
neuf  vingtièmes  des  hommes  qui  remplissent  au- 
jourd’hui > non-seulement  les  emplois  secondaires, 
mais  encore  les  fonctions  les  plus  éminentes , et 
qui  les  honorent  par  leurs  talens  et  leurs  lumières  -, 
doivent  leur  première  Instruction  à l’obscur  mais 
très-utile  petit  Collège  de  leur  modeste  Patrie. 

A la  place  de  ces  trois  cent-vingt  Collèges , on  a 
établi  cent  Ecoles  centrales  , d’après  la  division 
politique  des  Départemens.  Si  l’on  considère  ces 
Ecoles  sous  le  rapport  de  l’Instruction,  leur  nom- 
bre est  insuffisant  : si  on  les  envisage  comme  de- 
vant suppléer  aux  Ecoles  secondaires  ou  Collèges, 
leur  Enseignement  est  trop  relevé  : si  l’on  fait 
attention  que  ces  Ecoles  , y compris  le  bibliothé- 
caire, sont  composées  de  dix  Maîtres,  on  recon- 
noîtra  que  c’est  un  luxe  scientifique  presque  inu- 
tile pour  les  deux  tiers  des  villes  où  elles  sont  éta- 
blies. J’essayerai  d’abord  de  démontrer  cette  der- 
nière vérité. 

D’après  les  calculs  approximatifs  sur  la  proba- 
bilité de  la  vie,  une  ville  de  huit  mille  habitans 
n’a  que  huit  cent  quatre-vingt  individus  des  deux 
sexes , de  douze  à dix-huit  ans  , et  par  conséquent 

Ca 
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quatre  cént-quarante  jeunes  gens  de  cet  âge.  Or 
il  est  prouvé  que  le  sixième  au  plus  des  garçons 
sont  destinés  parleurs  parens,  à suivre  des  études 
libérales.  Ainsi , une  ville  de  huit  mille  habitans 
n’a  que  soixante-treize  enfans  qui  étudient.  Une 
ville  de  dix  mille  habitans  en  a quatre-vingt-huit, 
Une  ville  de  quinze  mille  en  a cent-trente-un. 
Une  ville  de  vingt  mille  en  a cent  soixante-seize. 
Enfin , une  ville  de  vingt-cinq  mille  n’offre  que 
deux  cent- vingt  enfans  qui  suivent  des  Cours  d’é- 
tude  réguliers. 

Tel  est  en  effet  à-peu-près  le  nombre  des 
Elèves  qui  ont  suivi  , assez  généralement  , les 
Cours  des  Ecoles  centrales.  Ce  nombre  même 
s’est  trouvé,  dans  une  très -grande  partie  de  ces 
Ecoles , bien  au  - dessous  du  calcul  que  je  viens 
d’indiquer,  au  point  que  souvent  les  Elèves  n’é- 
toient  pas  même  dans  la  proportion  de  six  par 
Professeur.  C’est  que  l’Instruction  , comme  le 
commerce  , ne  se  soumet  pas  aux  divisions  po- 
litiques , mais  bien  à celles  qui  sont  indiquées 
par  les  localités  et  la  nature.  Ainsi  lorsqu’un  père 
se  détermine  à se  séparer  de  son  fils,  pour  lui  don- 
ner une  bonne  éducation  , il  n’adopte  la  ville 
centrale  de  son  département  qu’autant  qu’elle 
lui  présente  les  avantages  qu’il  desire.  Autre- 
ment , il  place  son  fils  dans  la  ville  qui  est  pour 
lui  un  centre  d’affaires  ou  pn  rendez  - vous  de 
commerce , et  surtout  qui  lui  offre  plus  de  moyens 
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d’instruction  ou  des  Maîtres  plus  habiles , et  la 
différence  de  dix  à vingt  lieues  n’entre  pour  rien 
dans  cet  arrangement  de  famille.  Or , de  quel- 
que manière  qu’on  divise  la  France  politique  , 
Paris  sera  toujours  un  centre  d Education  pour 
les  enfans  des  citoyens  aises  , à la  dislance  de 
trente  ou  quarante  lieues  de  rayon.  Rennes  ou 
Nantes  attireront  les  enfans  de  la  ci-devant  Bie- 
tagne , plutôt  que  Vannes  et  Quimper.  Ceux  de 
la  ci-devant  Franche  - Comte  iront  s instruire  à 
Besancon , plutôt  qu’à  Rôle  ou  à Lons-le-Saunier* 
Bordeaux  , Montpellier  , Toulouse  , Strasbourg , 
Lyon , Dijon  , Rouen  , Caen  , Angers , Lille  , 
Bruxelles  , Nancy  , obtiendront  nécessairement 
l’affluence  des  étudians , parce  que  'l'Instruction 
y sera  toujours  plus  soignée  , et  surtout  parce 
qu’il  entre  dans  le  calcul  des  pères  de  placer  leurs 
enfans  là  où  ils  espèrent  que  ceux  - ci  trouveront 
après  leurs  études  des  moyens  d’avancement  et 
de  fortune  , ressources  qui  se  trouvent  exclusi- 
vement dans  les  grandes  cités. 

D’un  autre  côté,  n’est-ce  pas  un  appareil  d’ins- 
truction inutile  que  dix  Maîtres  d’Ecole  centrale , 
constitués  à Gap , à Charleville , à St.-Girons  , a 
Aubusson,  à Fontenay-le-Peuple  , à Bruges,  à 
Tarbes,  à Epinal,  à Colmar  , à Luxembourg, 
à St.-Sever , à Roanne , à Mende , à Porentruy 
et  dans  un  grand  nombre  de  villes  aussi  peu  con- 
sidérables? A moins  que  des  circonstances  parli- 
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cnliéres  n’y  attirent  des  Elèves  , ces  Ecoles  ré- 
duites à une  poignée  d’en  fans  de  la  ville,  sont 
presque  désertes.  Consultez  les  pères  de  famille: 
presque  tous  vous  demanderont  de  remplacer  cet 
Enseignement  trop  étendu  par  un  petit  Collège 
où  I Instruction  simple  sera  plus  conforme  aux  be- 
soins de  leurs  enfans  et  à leurs  propres  vues.  En 
effet , la  plupart  ne  désirent  qu’une  Instruction 
bornee  qui  puisse  développer  pendant  quelques 
années  l’intelligence  de  leurs  enfans,  parce  qu’ils 
ne  cherchent  pas  à en  faire  des  savans  , mais  à 
les  faire  instruire  suffisamment  pour  les  placer  de 
bonne  heure  dans  le  commerce  ou  dans  tout  autre 
état. 

Il  me  paroît  donc  démontré  i°,  que  le  nombre 
des  Ecoles  centrales  est  trop  considérable  ; 2°.  que 
rétablissement  des  Ecoles  secondaires  ou  Collèges 
est  indispensable.  Il  suit  de  là  qu’il  faut  réduire  le 
nombre  des  premières , et  organiser  les  Ecoles  se- 
condaires ou  Collèges  , comme  premier  degré 
d Instruction  libérale  élémentaire. 

Le  placement  des  Ecoles  centrales  est,  cette  fois, 
bien  indiqué,  par  une  des  divisions  politiques  que 
notre  nouveau  Pacte  social  vient  d’établir.  Ce 
sont , comme  je  fai  dit , les  grandes  villes,  centres 
d affaires , qui  offrent  de  véritables  ressources  pour 
1 Instruction  et  l’avancement  de  la  Jeunesse.  Or, 
ceê  avantages  se  réunissent  dans  les  vingt -neuf 
cités  ou  se  trouvent  les  Tribunaux  d’ap.pel* 
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C’est-làque je  constitue  les  Ecoles  centrales  , 
au  nombre  de  vingt-neuf  seulement , avec  une 
exception  pour  Paris  , à cause  de  son  immense 
population. 

Il  reste soixante-onze  Ecoles  centrales, compo- 
sées de  dix  Maîtres  , et  qui  ne  sont  , ccmmé  je 
l’ai  prouvé  , qu’un  luxe  d’instruction  presque  inu- 
tile , à raison  surtout  de  la  foible  population  des 
villes  où  elles  existent  aujourd  hui. 

Je  les  remplace  par  cent-quarante  ou  cent- 
cinquante  petits  Collèges  qui  duront  chacun 
cinq  Professeurs. 

J’établis  ces  Colleges  dans  les  villes  de  second 
ordre,  de  manière  que  la  population  et  les  besoins 
réels  de  l instruçiijQn  soient  seuls  considérés,  sans 
faire  atlention  aux  divisions  politiques. 

i°.  Il  est  inutile  de  prouver  que  la  dépense  de 
ces  cent-cinquante  petits  Collèges  seroit  à-peu-près 
la  même  que  celle  des  71  Ecoles  centrales,  puisque 
je  les  divise  chacune  en  deux  Etablissemens. 

20.  Les  emplacemens  de  ces  Collèges  sont  heu- 
reusement conserves  , par  la  prévoyance  de  la  loi 
du  25  fructidor  an  5 , qui  en  a défendu  l’alié- 
nation. 

3°.  Les  Maîtres  nécessaires  dans  ces  Colleges 
existent  également.  Si  les  Professeurs  , dans  la 
plupart  des  Ecoles  centrales , ont  voulu  se  rendre 
vraiment  utiles , leur  Enseignement  n a du  être 
autre  que  celui  qui  sera  établi  dans  les  Collèges. 
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Pourquoi  hésiteraient -ils  d’aller  continuer  les 
memes  fonctions  dans  ces  nouveaux  Établisse- 
mens  ? Ce  sera  peut-être  pour  eux  un  déplace- 
ment sensible  mais  ils  seront  assez  amis  de  leur 
Patrie , pour  être  convaincus  que  cet  ordre  de 
choses  est  aussi  indispensable  , qu’universelle- 
ment  réclamé. 


i ) 


DE  L’ORGANISATION 

De  V Enseignement  dans  les  Ecoles  secondaires 
ou  Colleges . 


I L y a peu  de  travaux  qui  exigent  une  atten- 
tion plus  sérieuse  et  des  soins  plus  suivis  que  ceux 
qui  ont  pour  but  d’établir  l’ordre  méthodique  et 
gradué  de  l’Enseignement  public.  L’ordre  dans 
cette  partie  assure  le  succès  : la  méthode  garantit 
une  grande  et  précieuse  économie  du  temps.  Il 
faut  que  la  méthode  suive  invariablement  le  dé- 
veloppement des  facultés  des  enfans.  Il  faut  que 
par  elle  , on  leur  parle  toujours  un  langage  qu’ils 
connoissent  bien , afin  de  leur  apprendre  ce  qu’ils 
ne  savent  pas  , et  que  l’Enseignement  toujours 
croissant  soit  toujours  à la  portée  de  l’Elève.  C’est 
ainsi  que  les  études  s’éclaireront  , se  coordonne- 
ront , s’appüyeront  réciproquement.  Autrement 
l’Elève  effleurera  , parcourra  , verra  beaucoup  , 
sans  rien  apprendre.  La  méthode,  dit  Locke  , est 
l’ame  des  études. 

Appliquons  ces  principes  à des  enfans  âgés  de 
dix  ans  , qui  sortent  des  Ecoles  primaires.  Ils  sa- 
vent lire  et  écrire  passablement.  C’est  par  le  se- 
cours de  la  mémoire,  c’est  en  exerçant  leurs  yeux , 
leurs  mains  , leurs  oreilles  , qu’un  Maître  habile 
parvient  à jeter  dans  leur  esprit  les  premiers  germes 
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de  l’Instruction.  La  curiosité,  la  concurrence,  les 
éloges,  les  récompenses,  sont  poüreux  des  moyens 
d’émulation,  plutôt  que  les  conseils  de  la  sagesse. 

Voici  l’Enseignement  qui  me  paraît  convenir 
a cet  âge , jusqu’à  celui  de  treize  ou  quatorze  ans. 

. Je  compose  l’Enseignement  des  Collèges  , de 
cinq  Professeurs. 

Deux  Professeurs  de  Grammaire  * 

Un  Professeur  d’élémens  d’Açt  d’écrire  et  e'ié- 
mens  d’Histoire; 

Un  Professeur  de  Calcul  et  Géométrie  simple; 

Un  Professeur  de  Dessin. 

, f 6S  1>l'o('esseurs  de  Grammaire  enseigneront  les 
elemens  de  la  Grammaire  française  , ceux  de  la 
Langue  latine  , et  les  premiers  élémens  de  la 
G éogiaphie.  Leur  Enseignement  le  plus  important 
sera  celui  de  la  Langue  française , dont  l’étude 
avoit  été  trop  négligée  dans  nos  anciennes  Ecoles. 
La  Grammaire  de  la  Langue  maternelle  est  la 
pi  entière  métaphysique  à la  portée  des  enfans.  Si 
les  signes  ont  tant  d’influence  sur  la  rectitude  de 
nos  idées  , il  est  indispensable  que  la  valeur  pré- 
cise de  ces  signes  soit  bien  comprise  par  les  en- 
fans  que  l’on  veut  introduire  dans  le  sanctuaire  des 
sciences.  La  Langue  maternelle  bien  connue , fa- 
cilite par  ses  analogies  l’étude  de  toutes  les  autres  : 
déplus,  elle  abrège  toutes  les  espèces  d’instruc- 
tion , parce  qu’elle  est  un  moyen  de  se  commu- 
niquer et  de  s’entendre  bien , qu’elle  établit  entre 
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le  Maître  et  l’Elève,  L’enfant  qui  a des  ide'es  assez 
précises  du  substantif,  de  l’adjectif,  du  pronom, 
du  verbe,  de  ses  temps  et  de  ses  modes , du  sujet 
et  de  l’attribut,  enfin  de  la  proposition  gramma- 
ticale, sait  déjà  la  langue  de  la  science , et  a beau- 
coup  profilé. 

Or , une  grande  partie  de  la  première  année  doit 
être  consacrée  à cette  étude,  avant  d’initier  les  en- 
fans  aux  principes  de  la  Langue  laline.  Çu  on  re- 
nonce à la  détestable  cou!  urne  de  mettre  d’abord  un 
Rudiment  latin  entre  les  mains  des  enfans.  Tout 
ce  qui  tient  à la  partie  grammaticale , tous  ces  mots 
d’adverbe , de  pronom,  de  verbe  , de  mode , de 
genre,  de  nombre  , de  sujet , d attribut , et  plus 
encore  les  idées  qui  y sont  relatives,  si  on  ne  les 
leur  explique  avec  clarté  , sont  pour  eux  une 
langue  aussi  inintelligible  que  le  latin  meme.  Ils 
se  découragent;  on  les  punit  : la  faute  en  est  au 
Maître  qui  a voulu  leur  apprendre  l’inconnu  par 
l’inconnu  et  n’a  pas  su  employer  une  bonne  mé- 
thode; catise  funeste  quoique  trop  peu  aperçue 
de  tant  d’études  imparfaites  ou  manquées  ! 

L’expérience  de  plusieurs  habiles  Professeurs 
des  Ecoles  centrales  a , depuis  plusieurs'  années , 
justifié  la  sage  méthode  de  commencer  l’Instruc- 
tion par  l’Enseignement  soigné  de  la  Grammaire 
française  (i)  : presque  tous  les  enfans  qui  ont 


(i)  A Paris , ce  genre  d’ Enseignement  a été  très-soigné. 
Je  me  plais  à citer  les  Cours  des  citoyens  Guéroult  et 
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eu  cette  première  base  d’instruction , ont  fait  des 
progrès  rapides , et  dans  quelques  années  , ont 
appris  passablement  la  langue  latine,  sans  négli- 
ger d'autres  connoissances  utiles.  Mais  , il  faut 
le  dire  ici:  si  l’on  excepte  quelques  Maîtres  vrai- 
ment instruits,  et  qui  ont  compris  l’avantage  de 
cette  méthode,  une  foule  d’instituteurs  se  tenant 
malheureusement  à l’ancienne  routine,  mettent 
d’abord  un  Rudiment  latin  entre  les  mains  des 
enfans.  Il  faudra  qu’une  exacte  surveillance  force, 
s’il  est  nécessaire  , les  Maîtres  des  Collèges  à re- 
noncer a leur  ancien  préjugé,  pour  adopter  une 
méthode  prescrite  par  la  raison  et  surtout  par  la 
nécessité  de  bien  enseigner  la  première  de  toutes 

les  langues  que  nous  devons  savoir , celle  de  notre 
Patrie. 

J’ai  insisté  sur  ce  point , parce  que  je  le  re- 
garde comme  le  plus  essentiel  de  tous  pour  assu- 
îei  le  piemier  succès  des  études.  Je  reprends. 

Les  deux  Professeurs  de  Grammaire  suivront 
leurs  Elèves  pendant  deux  années.  Le  change- 
ment de  Professeur  entraîne  nécessairement  des 
nuances  sensibles  dans  l’Enseignement,  et  surtout 
dans  la  forme  et  la  manifestation  de  la  pensée. 
C’en  est  assez  pour  retarder  les  progrès  des  enfans 


Mahérault , Professeurs,  l’un  à l’Ecole  centrale  du  Pan- 
théon, et  1 autre  à celle  des  Qualre-jNations  , qui  sont  des 
modexes  a suivre  dans  ce  genre. 
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auxquels  il  faut  sans  cesse  présenter  les  memes 
idées  et  le  plus  qu’il  est  possible  , avec  les  memes 
expressions.  D’ailleurs  , c est  1 unique  moyen  de 
rendre  un  Maître  responsable.  Il  dirigeia  seul 
son  Enseignement  de  Grammaire  française  , de 
Grammaire  latine , et  d’élémens  de  Géographie , 
pendant  deux  années.  A la  fin  du  Cours , on  fera 
un  examen  approfondi  des  connoissances  des  en- 
fans  , et  le  talent  ainsi  que  les  soins  du  Maître 
seront  jugés  par  l’instruction  des  Eleves. 

Le  Professeur  d’élémens  d’ Art  d’écrire,  et  de 
Géographie  historique  fera  un  Cours  d’un  an. 

Le  Professeur  de  Calcul  se  bornera  à la  démons- 
tration complète  de  l’Arithmétique  et  de  la  Géo- 
métrie simple.  Il  y joindra  le  traite  de  la  Sphere 
et  des  notions  de  Cosmographie. 

Le  Professeur  de  dessin  ajoutera  à ses  leçons 
sur  la  figure,  le  Dessin  géométral , indispensable 
pour  la  levée  des  plans  et  l’arpentage.  Il  livrera 
surtout  à cette  étude , les  Elèves  des  Cours  les  plus 
avancés. 


DE  L’ORGANISATION 

Des  Classes  dans  les  Écoles  secondaires  ou 
Colleges . 


Telle  est  la  légéreté  des  enfans,  qu’on  ne 
peut  guère  compter  ni  sur  leur  bonne  volonté,  ni 
sur  leur  application , s’ils  ne  sont  excités  par  la 
présence  du  Maître.  Ils  sont  si  peu  susceptibles 
d’attention , que  ce  n’est  presque  que  l’Enseigne- 
ment oral , et  surtout  le  retour  fréquent  des  leçons 
qui  assurent  à Cet  âge  , et  le  travail  et  les  succès. 
Si  1 on  consulte  aussi  1 opinion  des  pères  de  fa- 
mille, ceux-ci  désirent  des  leçons  fréquentes, afin 
d etie  delivres  de  la  surveillance  de  leurs  enfans, 
pendant  qu  ils  sont  occupés  de  leurs  affaires. 

En  partant  de  ces  deux  principes , voici  quelle 
doit  être  l’organisation  des  classes  d’un  Collège  : 

Le  matin  , les  Professeurs , excepté  celui  de 
dessin,  auront  classe  depuis  huit  heures  jusqu’à 
dix  pendant  les  mois  d’été  : pendant  l’hiver , de- 
puis huit  heures  et  demie  jusqu’à  dix  heures  et 
demie. 

Le  soir ^ le  Professeur  de  dessin  aura  classe  de- 
puis deux  heures  jusqu’à  cinq. 

Les  deux  Professeurs  de  grammaire  auront  classe 
aussi  le  soir  , depuis  deux  heures  jusqu’à  trois 
heures  et  demie  , et  trois  de  ces  classes  par  dé- 
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cade  seront  exclusivement  employées  à l’Ensei- 
gnement des  élémens  de  Géographie. 

Les  Professeurs  d’élémens  d’art  d’écrire  et  de 
calcul  auront  classe  depuis  trois  heures  et  demie 
jusqu’à  cinq.  Ils  consacreront  également  trois  de 
ces  classes  par  décade  ,~le  premier  à l’Enseigne- 
ment de  la  géographie  historique,  et  le  second  à 
celui  de  la  sphère  et  cosmographie.  Attendu  que 
les  Elèves  seront  suffisamment  avancés  dans  le 
dessin , ils  pourront  exiger  d’eux  qu’ils  dessinent 
leurs  leçons  géographiques  sur  des  cartes  de  leur 
composition , méthode  excellente  pour  assurer  les 
progrès  dans  ce  genre  d’étude. 

J’établis  cette  différence  du  temps  des  classes 
pour  l’avantage  du  Cours  de  dessin  et  celui  des 
Elèves.  Ceux  des  Cours  d’élémens  d’art  d’écrire 
et  de  calcul  pourront  suivre  le  dessin  depuis  deux 
heures  jusqu’à  trois  heures  et  demie,  et  ceux  des 
Cours  de  grammaire,  depuis  trois  heures  et  demie 
jusqu’à  cinq.  La  classe  de  dessin  ne  sera  point  alors 
encombrée  par  un  trop  grand  nombre  d’enfans  : en 
second  lieu,  l’Enseignement  sera  plus  uniforme, 
parce  que  la  première  classe  sera  destinée  aux 
Elèves  plus  avancés , et  la  seconde  à ceux  qui 
prendront  des  leçons  plus  élémentaires. 

Cet  Enseignement  des  Collèges  me  paroît  suf- 
fisamment coordonné  avec  celui  des  Ecoles  pri- 
maires. Les  enfans  qui  par  nécessité  seront  for- 
cés de  borner  là  leurs  études,  auront  l’Instruction 
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necessaire  pour  les  arts,  le  commerce,  l’agricul- 
ture, les  emplois  publics  secondaires,  et  surtout 
pour  former  de  bons  Maîtres  d’Ecoles  primaires, 
classe  d’hommes  précieuse , dont  l’Instruction  né 
peut  être  trop  encouragée. 

J’ajoute  que  si  quelque  ville,  par  sa  population, 
son  commerce  ou  ses  ressources,  recîamoit  un  En- 
seignement plus  étendu  , il  seroit  facile  de  l’aug- 
menter sans  déranger  le  plan  d’étude.  On  y ajou- 
terait par  exemple  un  second  Professeur  d’art 
d écrire , ou  un  Professeur  de  langues  vivantes , 
et  surtout  un  Professeur  d’histoire  naturelle.  Ce 
dernier  Enseignement  ne,  doit  pas  être  envisagé 
sous  le  seul  rapport  de  l’Instruction.  Il  est  at- 
trayant pour  les  enfans  et  contribue  à leur  mo- 
ralité en  substituant  l’étude  de  la  nature  qui  nous 
rend  toujours  meilleurs  , à des  jeux  puérils  et 
souvent  nuisibles  aux  mœurs.  D’ailleurs  la  con- 
noissance  des  plantes,  des  minéraux,  du  sol  des 
différens  arrondissemens , est  la  base  du  perfec- 
tionnement de  l’agriculture  et  de  l’économie  po- 
litique. Répandre  ces  connoissances  trop  négli- 
gées parmi  nous,  c’est  nous  préparer  de  grands 
moyens  de  prospérité , au  point  que  l’Enseigne- 
ment de  l’Histoire  naturelle  me  semble  n’être  pas 
plus  une  Instruction  qu’une  Institution  politique. 
Ne  doutons  pas  qu’auprès  de  ces  Ecoles  telle- 
ment organisées  qu’elles  se  trouveront  à la  por- 
tée de  1 intelligence  la  plus  commune , il  ne  s’éta- 
( _ blisse 
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blisse  bientôt  des  Pensionnats  peu  coûteux  pour 

les  pères  et  mères  > et  qui  rendront  d’immenses 
services  à l’éducation  de  la  Jeunesse* 

Je  termine  par  quelques  articles  reglemen- 
taires , parce  qu’ils  me  paraissent  avoir  une  liai- 
son intime  avec  le  succès  de  l’Enseignement. 

Il  est  necessaire  qu’un  des  Professeurs  soit  nom- 
mé Inspecteur  pour  la  surveillance  et  la  tenue  de 
l’Ecole. 

Les  Professeurs  auront  entr’eux  des  conféren- 
ces , à des  époques  fixes , pour  se  concerter  sur  le 
perfectionnement  des  études. 

Userait  utile  d’exiger  de  chaque  Elève  une 
somme  de  six  francs  par  année  , pour  acheter , non 
pas  des  ouvrages  de  luxe , mais  afin  de  former  in- 
sensiblement une  petite  bibliothèque  de  bons  li- 
vres élémentaires  et  classiques , qui  servira  à l’ins- 
truction des  différens  Professeurs. 

Enfin,  le  temps  des  vacances  sera  fixé  à quatre 
décades* 


D 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

Sur  V Organisation  actuelle  des  Écoles 
centrales . 

T j E cil.  Daunou  a très  - bien  remarqué  que  le 
nom  d’ Ecoles  centrales  est  vague  , et  n’indique 
pas  suffisamment  l’objet  de  leur  institution.  Je  les 
appellerois  plus  volontiers  Ecoles  des  Sciences  * 
puisqu’elles  doivent  embrasser  l’Enseignement 
élémentaire  des  connoissances  humaines. 

Il  est  nécessaire  i°.  , que  l’Enseignement  des 
Ecoles  centrales  > quoique  plus  relevé  et  plus  com-' 
plet , soit  en  harmonie  avec  celui  des  Colleges  ; 
2°.  que  cet  Enseignement  soit  à la  portée  des  fa- 
cultés des  Elèves;  3°.  que  les  différens  Cours  soient 
tellement  coordonnés , qu’ils  forment  un  plan  d’é- 
tude et  un  Enseignement  unique  ; 4°.  que  l’orga- 
nisation intérieure  de  l’Ecole  offre  aux  pères  de  fa- 
mille ainsi  qu’au  Gouvernement,  une  garantie  as- 
surée , tant  pour  la  surveillance  que  l’Instruction 
des  Elèves.  Or  les  Ecoles  centrales,  telles  qu’elles 
sont  organisées  aujourd’hui , ne  me  paroissent  pas 
remplir  suffisamment ^ces  conditions  essentielles. 

Elles  ont  neuf  Professeurs  : un  seul  de  Langues 
anciennes  : un  seul  de  Littérature  : un  seul  de  Ma- 
thématiques : un  seul  de  Grammaire  générale  : un 
seul  de  Législation:  de  plus  , un  Professeur  d’His- 
toire  naturelle  ; un  de  Chimie  et  Physique  expéri- 
mentale \ un  d’Histoire;  un  de  Dessin, 
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Cet  Enseignement  comprend  les  éîémens  le$ 
plus  essentiels  de  nos  connoissances  : mais  voyons 
comment  il  est  ordonné. 

i °.  Il  n’y  a qu’un  Professeur  de  Langues  ancien- 
nes. Je  suppose  un  enfant  ayant  même  déjà  quel- 
ques notions  élémentaires  de  ces  Langues.  Or  il  est 
impossible  qu’il  les  apprenne  suffisamment  dans 
l’espace  d’une  année.  Redoublera-t-il  son  Cours  ? 
mais  l’année  suivante , arrivent  de  nouveaux  Elè- 
ves , que  le  Professeur  doit  prendre  aux  élémens; 
Celui-ci  fera -t -il  deux  Cours?  il  n’en  a pas  le 
temps  , pendant  une  classe  qui  ne  dure  qu’une 
heure  et  demie.  Un  enfant  qui  aura  ainsi  étudié 
un  ou  deux  ans  les  Langues  anciennes,  n’en  con- 
servera donc  que  des  notions  imparfaites  qui  se- 
ront bientôt  effacées» 

Voilà  un  premier  Cours  manqué. 

Après  un  ou  deux  ans  de  Langues  anciennes  , 
un  enfant  passe  au  Professeur  de  Littérature  qui 
est  également  seul , et  n’ouvre  son  Cours  que  de 
deux  jours  l’un.  Est-ce  avec  les  connoissances 
acquises  dans  le  Cours  précédent,  que  l’Elève  sera 
en  état  , je  ne  dis  pas  de  saisir  les  beautés  des 
poètes  , des  orateurs , des  historiens  tant  anciens 
que  modernes  , mais  seulement  d’en  comprendre 
le  sens  ? Je  ne  vois  là  qu’un  Elève  arrivé  à ce  qu’on 
appeloit  autrefois  la  classe  de  cinquième,  qui  , 
au  lieu  d’ètre  préparé  à l’Art  d’écrire  > a besoin 
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qu’on  lui  enseigne  les  élémens  de  sa  Langue. 

x Ce  Cours  borné  à un  an  me  paroît  egalement 
imparfait. 

Il  y a un  Professeur  de  Grammaire  générale. 

C’est  dans  les  Cours  élémentaires , dans  ceux 
de  Langues  anciennes  ou  de  Littérature , que  les 
Elèves  doivent  apprendre  la  Grammaire , concur- 
remment avec  leurs  autres  études  , car  je  ne  con- 
nois  pas  d’instruction  littéraire , si  elle  n’est  ac- 
compagnée de  cette  connoissance.  C’est  un  Pro- 
fesseur de  Grammaire  élémentaire  qu’il  faut  éta- 
blir , plutôt  que  l’Enseignement  de  la  Grammaire 
générale  , dont  les  abstractions  au  - dessus  de  la 
portée  de  la  Jeunesse  ne  doivent  occuper  que  les 
Savans. 

Ce  Cours  trop  scientifique  a été  généralement 
peu  suivi. 

Il  y a un  seul  Professeur  de  Mathématiques. 

Il  n’est  guère  possible  de  démontrer  même  les 
élémens  de  cette  science , dans  le  court  espace  d’un 
an.  Le  Professeur  veut-il  embrasser  l’ensemble  de 
son  Cours  ? ses  démonstrations  seront  nécessai- 
rement si  rapides , que  bientôt  il  ne  sera  plus  en- 
tendu. Yeut-il  se  mettre  à la  portée  de  l’intelli- 
gence des  Elèves , et  les  suivre  dans  leurs  progrès  ? 
Il  n’a  plus  le  temps  suffisant,  pour  donner  même 
une  légère  idée  des  différens  élémens  dont  se  com- 
pose la  science  des  Mathématiques* 
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Ce  Cours  est  donc  ou  fait  à la  hâte , ou  incom- 
plet. 

Il  n’y  a qu’un  Professeur  de  Législation. 

En  général,  ce  Cours  n’a  embrassé  que  les  prin- 
cipes du  droit  naturel.  Il  eût  été  nécessaire  d’y 
joindre  ceux  du  droit  français,  tant  civil  que  cri- 
minel. Mais,  comment  exiger  qu’un  seul  homme 
possède  de  si  vastes  connoissances  , et  plus  en- 
core qu’il  les  développe  dans  une  seule  année  ? 
Il  est  évident  que  cent  Professeurs  isolés  ne  peu- 
vent enseigner  cette  science  que  d’une  maniéré 
incomplète  , et  que  cette  Instruction  importante 
a besoin  d’une  autre  organisation. 

Ainsi  , malgré  les  talens  et  l’habileté  d’une 
foule  de  Professeurs , le  défaut  d’ensemble  et  la 
mauvaise  organisation  des  Etudes  grammaticales, 
littéraires  et  mathématiques , ont  fait  manquer  le 
but  de  ces  divers  Enseignemens. 

Les  Cours  d’Histoire  naturelle  , de  Chimie  et 
Physique  expérimentale,  d’Histoire  et  de  Dessin, 
tiennent  à des  Sciences  plus  isolées  , et  surtout  à 
la  Science  des  faits.  Cet  Enseignement  a obtenu 
dans  les  Ecoles  centrales  un  véritable  succès,  et 
a été  bien  suivi. 

2°.  L’organisation  réglementaire  et  intérieure 
des  Ecoles  centrales  présente  de  graves  inconvé- 
niens. 

D’après  un  réglement  arrêté  par  l’ancien  Di- 
rectoire pour  les  Ecoles  de  Paris , et  adopté  par 
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presque  toutes  les  autres,  les  seuls  Professeurs  de 
Langues  anciennes , de  Dessin  , d’Histoire  natu- 
relle, font  tous  les  jours  une  classe  qui  dure  une 
heure  et  demie.  Les  autres  Cours  n’ont  lieu  que 
tous  les  deux  j’ours. 

Or  , cet  ordre  de  choses  est  peu  favorable  aux 
Maîtres  de  Pensionnats,  mal  accueilli  par  les  pères 
de  famille , et  nuisible  aux  progrès  des  Elèves, 
parce  que  c’est , comme  je  l’ai  dit , le  retour  frequent 
des  leçons,  qui  garantit  le  travail  de  la  Jeunesse. 
D’un  autre  côte',  les  Instituteurs  et  les  pères  de  fa- 
mille sont  forcés  de  prendre  des  Maîtres  supplé- 
mentaires pour  remplir  ce  vide  de  l'Instruction. 
Qu’arri  ve-l-il  ? Que  les  uns  et  les  autres  finissent  bien- 
tôt par  confier  entièrement  leurs  enfans  à ces  Maî- 
tres privés, plutôt  qu’au  Professeur  public, quoique 
plus  habile,  mais  dont  l’Enseignement  est  trop  rare. 

De  plus  , tous  les  Cours  ont  lieu  le  matin  , sans 
interruption,  depuis  neuf  heures  jusqu’à  une  heure 
et  demie.  Ainsi , un  enfant  entre  au  Cours  de 
Langues  anciennes  à neuf  heures  ; il  en  sort  à dix 
heures  et  demie  , pour  passer  au  Cours  d’Histoire 
naturelle,  qu'il  quitte  à midi  pour  celui  de  Dessin , 
qui  finit  à une  heure  et  demie.  Voilà  quatre  heures 
et  demie  d’étude.  Or  c’est  trop  de  contention  d’es- 
prit pour  des  enfans,  car  des  hommes  faits  seroient 
fatigués,  et  de  la  durée  continue  et  de  la  diversité 
de  tant  de  travaux.  La  seconde  classe  fait  oublier 
aux  enfans  l’Instruction  de  la  première  : la  troi- 
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sîème  efface  les  impressions  données  dans  la  se- 
conde , et  l’après-midi , lorsque  les  enfans  se  re- 
mettent au  travail , à peine  leur  reste-t-il  quelque 
trace  fugitive  de  ce  qu’on  leur  a enseigne. 

Deux  heures  et  demie  au  plus  de  classe , ensuite 
récréation , voilà  ce  qu’exige  la  constitution  physi- 
que et  morale  des  enfans.  Après  quelque  repos, 
qu’on  les  remeî  te  à l’étude , pour  travailler  surla  le- 
çon qui  vient  de  leur  être  donnée  sans  mélangé  d i- 
dées  ni  de  souvenirs  etrangers  a 1 unité  de  1 objet 
enseigné  j voila  la  seule  méthode  a suivre  pour  obte- 
nir des  succès.  Que  l’on  n’oublie  pas  que  l’ordre  des 
études  bien  combiné  contribue  presqu’ autant  que 
le  bon  Enseignement,  aux  progrès  de  la  Jeunesse. 

Ces  défauts  dans  l’organisation  des  Ecoles  cen- 
trales attireront  les  regards  du  Gouvernement. 
"Vainement  s’obstineroit-on  a maintenir  cet  ordre 
de  choses , qui  est  peu  favorable  à l’avancement 
des  Elèves  , et  repoussé  par  la  saine  raison  et  l’opi- 
nion des  pères  de  famille.  Le  defaut  d Instruction 
qui  se  fait  sentir  partout , nous  avertit  qu’il  est 
temps  de  prendre  les  plus  sages  mesures.  Nous 
avons  encore  heureusement  des  hommes  éclairés 
dans  tous  les  genres  ; mais  ils  ont  acquis  leurs  con- 
noissances  avant  l’époque  de  la  révolution.  La 
génération  de  ces  hommes  précieux  disparoit  ra- 
pidement. Pensons  enfin  à la  reproduction  , si 
nous  ne  voulons  être  bientôt  frappés  d’une  cruelle 
disette. 
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DE  L’ORGANISATION 

De  V Enseignement  dans  les  Écoles  centrales. 


J’ai  prouvé  la  nécessité  d’une  meilleure  orga- 
nisation de  l’Enseignement  des  Ecoles  centrales. 

Il  faut  que  le  plan  d’études  qui  sera  établi , 

soit  i».  coordonné  avec  celui  des  Collèges.  2°.Qu’il 
renferme  les  élémens  des  connoissances  nécessaires 
à un  jeune  français.  3».  Qu’il  soit  à la  portée  des 
enfans  et  des  adolescens,  depuis  l’âge  de  onze  ans 
à celui  de  seize  à dix-sept.  Or  voici  celui  qui  me 
paroi  t le  plus  convenable  pour  assurer  les  progrès 
de  la  Jeunesse , et  rendre  ces  Ecoles  aussi  floris- 
santes qu’utiles. 

L’Enseignement  de  ces  Ecoles  ne  doit  être  que 
le  développement  complet , quoique  élémentaire , 
de  celui  des  Colleges.  Il  faut  , en  second  lieu  , 
qu  elles  se  suffisent  à elles-mêmes,  sans  avoir  be- 
soin, comme  aujourd  hui , d’un  Enseignement  se- 
condaire , parce  qu’il  est  possible  qu’elles  ne  trou- 
vent près  d elles  ni  Colleges , ni  Pensionnats  par- 
ticuliers. 

J ai  res  treint  leur  nombre , mais  je  pense  qu’il 
faut  augmenter  celui  des  Professeurs. 

J en  établis  douze,  dans  l’ordre  suivant: 

i °.  Un  Professeur  de  Grammaire  élémentaire. 

Ce  Professeur  enseignera  soigneusement  lespre- 
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mîers  élémens  de  la  Grammaire  française.  Celle 
connoissance  n’est  pas  seulement  la  plus  impor- 
tante pour  nous  , mais  encore  la  première  dans 
l’ordre  naturel  du  développement  de  nos  faculte's. 
C’est  par  cet  Enseignement  qu’on  apprendra  aux 
enfans  la  Langue  des  sciences  élémentaires  qu’ils 
doivent  étudier  par  la  suite.  On  pourroit.  vers  les 
derniers  mois  de  l’année , y joindre , comme  ob- 
jet de  comparaison  , les  plus  simples  élémens  des 
Langues  anciennes. 

2°.  Deux  Professeurs  de  Langues  anciennes  , 
Grammaire  française  et  élémens  de  Géographie. 

Ces  Professeurs  feront  leur  Cours  pendant  deux 
ans.  Alors  ils  embrasseront  aisément  les  élémens,  le 
développement  et  les  limites  de  leur  Cours  qui 
ne  sera  jamais  bien  fait  s’il  est  partagé  entre  deux 
hommes  ayant  souvent  des  principes  et  une  ma- 
nière d’enseigner  différentes. 

3°.  Deux  Professeurs  de  Littérature  qui  ensei- 
gneront aussi  les  principes  de  la  Géographie  histo- 
rique. 

Ces  Cours  seront  de  deux  ans , par  les  motifs 
que  je  viens  d’expliquer. 

Pendant  ces  cinq  ans  , un  Elève  que  je  suppose 
de  l’âge  de  dix  à onze  ans  , lors  même  qu’il  n’au- 
roit  pas  reçu  les  premiers  développemens  dans  les 
Collèges  , doit  savoir  sa  langue  , être  en  état  d’ex- 
pliquer passablement  les  Auteurs  anciens , et  être 
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initie  aux  principes  de  Littérature , autant  que  le 
comporte  son  âge. 

4°,  Deux  Professeurs  de  Mathématiques. 

Dans  la  première  année,  ils  joindront  à leur  En- 
seignement celui  de  la  Sphère  et  de  la  Cosmogra- 
phie , pour  compléter  les  études  géographiques. 
Ces  Professeurs  feront  leur  Cours  pendant  deux 
ans,  temps  indispensable  pour  le  développement 
complet  des  élémens  de  Mathématiques. 

J’ajoute  de  plus  : 

5°.  Un  Professeur  de  Chimie  et  Physique  expé- 
rimentale ; 

6°.  Un  Professeur  d’Histoire  naturelle  ; 

7°.  Un  Professeur  de  Dessin; 

8°.  Deux  Professeurs  de  Langues  vivantes  qui 
seront  déterminées  suivant  les  besoins  du  com- 
merce , des  sciences , ou  des  localités  (i). 

Le  Cours  d’Enseignement  que  je  propose  durera 
sept  ans  , de  manière  qu’à  l’âge  d’environ  dix-sept 
ans , les  Elèves  auront  fini  leurs  études.  Il  me 
semble  que  cet  Enseignement  est  suffisamment 
coordonné  dans  ses  divisions  et  son  ensemble. 

J’insisterai  seulement  sur  le  réglement  intérieur 
de  l’Ecole , parce  que,  je  le  répète  d’après  Locke 
et  Rollin , sans  méthode  et  sans  ordre , il  n’y  a 
point  de  succès  dans  l’Enseignement. 

(i)  Je  n’ai  point  fait  entrer  l’Enseignement  de  la  Lé- 
gislation parmi  les  Cours  de  l’Ecole  centrale 5 j’en  traiterai 
séparément. 


DE  L’ORGANISATION 

Des  Classes  dans  les  Écoles  centrales  ou 
Ecoles  des  Sciences . 


Le  s Ecoles  centrales  ne  sont  point  des  Ecoles 
de  perfectionnement.  La  loi  du  3 brumaire  qui 
les  a établies,  paroît  bavoir  suppose , mais  1 expé- 
rience a démontré  que  c’étoit  une  erreur.  Il  n y a 
pas  de  perfectionnement  dans  une  Ecole  destinée 
par  essence  à enseigner  à des  enfans  les  élémens 
des  Sciences.  Quant  à l’enseignement  des  Sciences 
memes  , il  est  réservé  aux  Ecoles  spéciales  ou 
d’application.  C’est  là  que  des  hommes  faits  vont 
apprendre  , non  pas  de  simples  élémens  , mais 
l’art  de  méditer  la  science  et  de  l’approfondir. 
Les  Ecoles  centrales  remplacent  uniquement  les 
anciens  Collèges  d’ Universités  qui  avoient  aussi 
leurs  Ecoles  spéciales , quoiqu’im parfaites.  Elles 
doivent  donc  avoir  un  régime  intérieur  à-peu-près 
semblable  à celui  de  ces  anciens  Colleges,  ou  de 
ceux  dont  nous  avons  proposé  l’établissement. 

Il  suit  de  là  que  les  classes  de  nos  Ecoles  centra- 
les actuelles,  qui  ne  durent  qu’une  heure  et  demie , 
et  les  Cours  qui  n’ont  lieu  que  de  deux  jours  l’un, 
doivent  être  remplacés  par  des  classes  de  tous  les 
jours  et  un  travail  plus  suivi.  Dans  les  Ecoles  spé- 
ciales , les  Professeurs  ont  peu  à dire , parce  qu’ils 
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parlent  à dns  hommes  faits,  parce  que  les  matières 
qu’ils  traitent  sont  abstraites  et  difficiles,  et  qu’ils 
ne  doivent  développer  les  questions  que  pour 
laisser  beaucoup  à la  réflexion  de  leurs  auditeurs. 
Mais  ceux  qui  connoissent  par  expérience  Fart 
difficile  d’instruire  des  enfans,  savent  qu’à  cet 
®st  peu  capable  d etudier  seul  ? et  que 
c’est  l’Enseignement  souvent  répété  qui  assure 
seul  les  progrès  et  le  succès.  Maîtres  publics,  con- 
sultez l’opinion  et  le  vœu  prononcé  des  pères  de 
faipille , tous  désirent , tous  vous  demandent  des 
classes  plus  fréquentes  et  plus  suivies.  Sachez  sa- 
crifier une  portion  de  votre  journée  à l’avancement 
certain  de  vos  Eleves,  et  mettez-vous  au  niveau  des 
autres  fonctionnaires  qui  donnent  une  si  grande  par- 
tie de  leur  temps  à la  chose  publique.  Vos  Elèves 
s’attacheront  à vous  d’autant  plus  que  vous  leur 
serez  plus  utiles.  Cet  âge  est  léger  , mais  il  a des 
idées  de  justice,  et  jamais  il  ne  manque  à la  re- 
connoissance.  Alors  vos  devoirs  seront  remplis 
dans  toute  leur  étendue.  L’affection  de  vos  Elèves , 
l’estime  des  pères  de  famille , l’état  florissant  de 
votre  Ecole  , la  bienveillance  du  Gouvernement 
et  la  considération  publique  vous  paieront  avec 
usure  de  votre  zèle  et  de  vos  sacrifices. 

Je  divise  les  Professeurs  d’une  Ecole  centrale 
en  deux  classes.  Ceux  dont  les  Cours  ont  rapport 
aux  études  philologiques  et  de  raisonnement , et 
ceux  qui  enseignent  les  Sciences  naturelles  ou  qui 
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tiennent  aux  faits.  L’étude  des  connoissances  philo- 
logiques est  d’autant  plus  difficile  qu’elles  ont  quel- 
que chose  de  plus  vague  et  des  principes  moins 
aisés  à saisir.  Les  autres,  quoique  plus  importantes 
peut-être,  sont  plus  faciles,  parce  que  l’expérience 
se  met  à la  place  du  raisonnement , et  dispense  de 
toute  abstraction  en  présentant  l’évidence  des  faits. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  Professeur 
de  Grammaire  élémentaire  , les  Professeurs  de 
Langues  anciennes , ceux  de  Littérature  et  ceux 
de  Mathématiques  (i),  fassent  deux  classes  tous 
les  jours.  Une  seule  par  jour  suffira  pour  l’En- 
seignement des  autres  connoissances.  La  justice 
veut  seulement  que  l’on  donne  aux  Professeurs 
qui  feront  deux  classes , un  traitement  plus  con- 
sidérable. 

Voici  comment  ces  classes  peuvent  être  orga- 
nisées : 

Le  matin  y classe  pour  les  Professeurs  de  Gram- 
maire élémentaire,  Langues  anciennes,  Littéra- 
ture et  Mathématiques  , depuis  huit  heures  et 
demie  jusqu’à  dix  heures  et  demie  en  hiver , et 
en  été  depuis  huit  heures  jusqu’à  dix. 

J’explique  les  motifs  de  cette  disposition  : 

(i)  Le  Cours  de  Mathématiques  de  la  seconde  année 
pourroit  être  considéré  comme  un  Enseignement , non 
plus  des  élémens  , mais  d’une  Science  même.  Une  seule 
classe  du  matin  suffiroit  peut-être.  Le  soir , les  Elèves  sui- 
vroientle  Cours  de  Chimie  et  Physique  expérimentale. 
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Après  deux  heures  cîune  étude  sérieuse  , il  faut 
que  les  enfans  jouissent  de  quelque  repos.  Je  sup- 
pose que,  tant  dans  les  Pensionnats  que  chez  leurs 
parens  , les  enfans  auront  une  récréation  d’une 
demi -heure  , il  faut  que  de  suite  ils  se  mettent  à 
fouvrage  , pendant  un  temps  à-peu-près  égal  à 
celui  de  la  classe  , pour  faire  exactement  le  devoir 
qui  leur  aura  ete  indiqué.  Le  reste  du  temps  sera 
employé  à leurs  repas, à quelque  récréation , à une 
nouvelle  et  courte  étude  , pour  les  préparer  aux 
classes  du  soir. 

Le  soir  , classe  pour  les  memes  Professeurs  , 
depuis  trois  heures  et  demie  jusqu’à  cinq  (1). 

Trois  classes  du  soir  par  décade  seroient  em- 
ployées par  les  Professeurs  de  Langues  anciennes, 
à l’Enseignement  de  la  Géographie,  et  par  les  Pro- 
fesseurs de  Littérature  à l’Enseignement  de  la 
Géographie  historique.  Les  autres  classes  du  soir 
de  ces  derniers  Professeurs  seroient  exclusivement 
destinées  à l’Enseignement  de  la  Littérature  fran- 
çaise. Enfin  le  Professeur  du  premier  Cours  de 
Mathématiques  consacreroit  aussi  trois  classes  du 
soir  à l’Enseignement  de  la  Sphère  et  de  la  Cos- 
mographie. Le  reste  des  classes  du  soir , pour  les 


(1)  On  pourroit  aussi  diviser  les  Cours  du  soir  de  la  ma- 
nière que  j’ai  indiquée  dans  l'Organisation  des  classes  des 
Colleges,  afin  de  faciliter  à tous  les  Elèves  l'étude  du  Dessin. 
Voyez  page 
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deux  Cours  de  Mathématiques , seroit  destine'  sur- 
tout aux  démonstrations  à faire  par  les  Elèves , qui 
ne  peuvent  être  trop  exercés  à ce  genre  d’étude. 

La  classe  du  Professeur  de  Dessin  commence- 
roit  à deux  heures  jusqu’à  cinq.  Les  Elèves  des 
classes  de  Grammaire  élémentaire  et  de  Langues 
anciennes  suivroient  tous  ce  Cours  , depuis  deux 
heures  jusqu’à  trois  heures  et  demie.  Apres  trois 
ans  d’étude  de  Dessin , la  plus  grande  partie  des 
Elèves  seroit  suffisamment  instruite  dans  cet  art, 
pour  les  besoins  ordinaires  de  la  vie. 

Les  Professeurs  d’Histoire  naturelle , de  Chimie 
et  Physique  expérimentale , et  les  deux  Profes- 
seurs de  Langues  vivantes,  feroient  leurs  Cours 
de  deux  heures  à trois  heures  et  demie. 

Le  Cours  de  Chimie  et  Physique  seroit  suivi 
surtout  par  les  Elèves  du  second  Cours  de  Mathé- 
matiques , celui  d’Histoire  naturelle  par  ceux  du 
premier  Cours,  et  ceux  de  Langues  vivantes  par  les 
Elèves  de  Littérature.  Cet  ordre  de  choses  ne  seroit 
point  absolu.  Les  intentions  des  pères  et  mères  , le 
goût  et  les  dispositions  des  en  fans,  seroient  consul- 
tés pour  les  appliquer  à ces  différentes  études. 

L’ordre  de  ces  Cours  présente  un  avantage  mar- 
qué , soit  que  des  Elèves  veuillent  abréger  ou  pro- 
longer le  temps  de  leurs  études.  Ainsi , un  Elève , 
après  les  Cours  de  Langues  anciennes,  pourroit  se 
contenter  d’une  année  de  Littérature,  d’une  année 
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de  Mathématiques,  de  l’étude  de  l’Hîstoiré  natu- 
relle , etd  une  Langue  vivante.  Un  autre  quidesi- 
reroit  faire  des  études  plus  approfondies,  ou  qui 
n’auroit  pas  réussi  dans  un  Cours , pourroit  re- 
doubler ou  le  second  Cours  de  Langues  anciennes , 
ou  celui  de  Littérature  , ou  un  des  Cours  de  Ma- 
thématiques. Un  autre  qui  n’auroit  pas  de  teinture 
des  Langues  anciennes  , pourroit  néanmoins  faire 
un  Cours  de  Littérature  assez  complet,  en  suivant , 
le  soir,  les  Professeurs  de  cet  Enseignement,  pen- 
dant deux  et  même  trois  ans,  attendu  que  nous 
destinons  exclusivement  les  classes  du  soir  à l’En- 
seignement de  la  Littérature  française.  On  conçoit 
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aisément  toute  autre  combinaison  , d’où  résulte- 
ront des  études  plus  oumoins  approfondies, mais 
qui  n’en  seraient  pas  moins  de  bonnes  études. 

Voici  quelques  réglemens  d’ordre  général,  qui 
me  paraissent  indispensables. 

Les  professeurs , dans  tous  les  Colleges  et  Ecoles  * 
tiendront,  à des  temps  marqués,  des  conférences 
pour  le  perfectionnement  de  l’Enseignement  et 
des  Etudes  : ils  communiqueront  le  résultat  de 
leurs  méditations  et  de  leur  expérience,  tant  aux 
Conseils  d’instruction  dont  je  vais  parler,  qu’au 
Gouvernement.  Ces  conférences  adoptées  par  plu- 
sieurs Ecoles  centrales,  ont  déjà  produit  d’excellens 
mémoires , et  contribué  à la  découverte  des  métho- 
des les  plus  utiles  , pour  l’Enseignement  de  la  Jeu- 
nesse. 


On 
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On  ne  laissera  pas  aux  Elèves  l’entièrô  liberté 
de  suivre  lés  différens  Cours  a leur  gre  : mais 
les  Professeurs  , après  s’être  concertés  avec  les 
pères  de  famille  et  les  Instituteurs , s’assureront 
de  l’état  des  connoissances , des  dispositions  et 
des  goûts  des  enfans , et  détermineront  les  genres 
d’études  que  les  Élèves  seront  tenus  de  suivre  in- 
variablement. 

On  choisira,  parmi  les  Professeurs , un  Inspec- 
teur et  un  Sous-Inspecteur  qui  seront  chargés  de 
la  surveillance  de  l’Ecole.  Des  Conseils  d’Admi- 
nistration , tels  que  ceux  qui  existent  aujourd’hui 
dans  les  Ecoles  centrales , sont  des  êtres  moraux 
qui  ne  dirigeront  jamais  bien  la  Jeunesse.  C’est  la 
seule  présence  d’un  homme  grave  qui  en  impose 
aux  enfans  et  les  ramène  au  devoir. 

Il  existe  dans  les  Ecoles  publiques  ün  grand  in- 
convénient. Lorsqu’un  Professeur  est  obligé , pour 
des  motifs  légitimes  , de  suspendre  son  Enseigne- 
ment ; ou  la  classe  n’est  pas  faite , ou  bien  elle  l’est 
souvent  par  des  hommes  peu  instruits  et  sans  ex- 
périence. Il  faut  établir  quelques  Maîtres  sup- 
pléans  près  des  Ecoles.  On  adoptera  le  réglement 
fait  pour  les  tribunaux,  et  les  suppléans  recevront 
par  chaque  classe , la  moitié  du  traitement  alloué 
au  Professeur. 

Il  reste  une  imporante  question  à examiner* 
Quelle  surveillance  sera  exercée  sur  ces  Ecoles  qui* 

É 
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jusqu’à  présent,  sont  isolées  ? Si  elles  sont  aban- 
données à leur  propre  direction,  n’est -il  pas  à 
ciaindre  que  le  relâchement  ne  s’y  introduise,  que 
chaque  Maître  ne  dirige  son  Enseignement  d’après 
ses  propres  idées , et  qu’ainsi  l’harmonie  et  l’en- 
semble des  Etudes  ne  soient  bientôt  rompus? 

Peut-etre  seroit-il  a propos  de  constituer  dans  la 
ville  où  seroit  établie  l’Ecole  centrale, un  Conseil 
d "Instruction  qui  auroit  l’inspection  générale  sur 
1 Enseignement  de  1 arrondissement  entier  du  Tri- 
bunal d appel.  Ce  Conseil  seroit  composé  de  Pro- 
fesseurs de  Législation,  de  Professeurs  de  l’Ecole 
centrale  et  de  quelques  citoyens  instruits , qu’on 
trouveia  facilement  dans  une  grande  cité.  Les 
colleges  de  1 arrondissement  lui  rendroient  compte 
de  1 état  des  Etudes , et  des  Commissaires  seroienÊ 
désignés  pour  aller  s en  assurer  par  eux-mèmes. 

A Paris,  on  pourroit  former  ce  Conseil  d 9 ad- 
ministration de  Membres  de  tous  les  corps  savans 
ou  enseignans  qui  s’y  trouvent;  par  exemple,  de 
quelques  membres  de  l’Institut  national,  de  pro- 
fesseurs choisis  parmi  ceux  du  Collège  de  France, 
de  l’Ecole  polytechnique,  du  Muséum  d’Histoire 
naturelle  , de  l’Ecole  de  médecine,  des  Ecoles 
centrales , enfin  de  quelques  Instituteurs  parti- 
culiers. Ce  Conseil , composé  d’hommes  instruits 
et  expérimentés  dans  l’art  de  l’Enseignement , 
pourroit,  sous  l’autorité  du  Ministre  de  Tinté- 
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rieur , rendre  d’importans  services  à l’Instruction 
publique. 

Je  me  contente  d’indiquer  cette  vue  qui  tend  à 
rattacher  l’ensemble  des  études  à un  plan  général 
et  unique.  Elle  tient  à tant  de  considérations  poli- 
tiques, que  c’est  le  Gouvernement  seul  qui  peut 
statuer  sur  cet  objet 


£* 
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DE  L’ENSEIGNEMENT 

DE  LA  LÉGISLATION. 


JL  A Législation  devient  d’une  extrême  impor- 
tance parmi  nous,  depuis  que  nous  avons  changé 
nos  Loix  et  notre  système  politique.  Aujourd’hui 
cette  science  doit  être  étudiée  plus  soigneusement 
que  jamais,  tant  dans  ses  rapports  avec  l’ordre  so- 
cial, que  dans  ceux  de  la  justice  distributive  entre 
les  citoyens.  Or  un  professeur  isolé  dans  une  Ecole 
centrale,  suffit-il  pour  l’Enseignement  de  cette 
connoissance  ? Non  sans  doute.  L’Enseignement 
de  la  Législation  doit  être  plus  étendu , vérité  si 
frappante  que  je  ne  m’arrêterai  pas  à la  prouver. 

Je  pense  qu’on  ne  peut  établir  moins  de  quatre 
Professeurs  pour  la  Législation, savoir: 

Un  Professeur  de  Droit  naturel. 

Un  Professeur  , tant  de  Législation  ancienne 
que  de  celle  des  Peuples  modernes  qui  se  sont  dis- 
tingués par  la  sagesse  de  leurs  Loix. 

Un  Professeur  de  Droit  civil  français. 

__  _ a 

Un  Professeur  de  Droit  criminel  français  (i)* 

Il  y auroit  aussi  quatre  supple'ans. 


(i)  Il  serait  peut-être  utile  d établir  aussi  un  Profes- 
seur pour  l’Enseignement  des  formes  de  la  procédure  ju- 
diciaire^ Ce  qui  faisoit  redouter  autrefois  nos  Trifcu&aiu  ? 
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Ces  Ecoles  seraient  établies  près  des  vingt-neuf 
Tribunaux  d'appel. 

J’hésite  à les  placer  dans  l’enceinte  des  Ecoles 
centrales  , parce  qu’elles  exigent  un  régime  par- 
ticulier, et  qu’étant  destinées  à des  hommes  faits, 
elles  demandent  une  surveillance  différente  de 
celle  qui  est  utile  à des  enfans. 

Je  les  constituerais  plutôt  près  du  Tribunal 
d’appel. 

Elles  seroient  sous  l’inspection  immédiate  du 
Commissaire  du  Gouvernement  et  des  Présidens 
du  Tribunal,  qui  formeraient  aussi  le  Jury  pour 
nommer  les  Professeurs. 

Il  faut  aujourd’hui  que  cette  étude  de  soit  pas 
une  vaine  formalité,  comme  elle  l’étoit  devenue 
dans  plusieurs  de  nos  anciennes  Ecoles  de  Droit, 


et  les  minoit  sourdement  dans  l’opinion,  ce  n’étoientpas 
les  Juges,  car  en  général,  le  Français,  disoit  Montesquieu, 
n’est  pas  facile  à corrompre  : c’étoit  l’avidité  et  l’astuce  de 
bien  des  agens  des  Tribunaux.  Chez  les  anciens  et  chez 
les  modernes , lesLoix  les  plus  sages  n’ont  jamais  pu  arrê- 
ter ce  mal , qui  s’est  toujours  reproduit  sous  mille  formes. 
Si  la  connoissance  des  formes  de  procédure  étoit  générale- 
ment répandue , si  toutes  les  ruses  et  les  détours  de  la  chi- 
cane étoient  bien  connus , et  cessoient  d’être  le  secret  utile 
de  quelques  malhonnêtes  gens , on  n’oseroit  plus  en  faire 
usage,  et  peut-être  au  moyen  de  f Enseignement , par- 
viendroit-on  à détruire  cette  chicanne , qui  est  la  plus  dan- 
gereuse maladie  de  la  justice. 
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où  le  premier  venu  e'toil  coiffe'  du  bonnet  de  doc- 
teur dans  l'espace  de  sept  à huit  jours , pourvu 
qu’il  comptât  de  l’argent  au  lieu  de  faire  preuve 
de  science. 

Voici  quelques  vues  qui  me  paroissent  propres 
à prévenir  les  abus. 

i°.  L’étude  de  la  Législation  ne  pourroit  être 
commencée  avant  dix-sept  ans , et  personne  ne 
serait  admis  homme  de  Loi  avant  la  majorité, 
parce  qu’il  ne  faut  pas  que  l’honneur  et  la  fortune 
des  autres  puissent  être  confiés  a celui  que  la  Loi 
ne  juge  pas  encore  capable  de  diriger  ses  propres 
affaires. 

2°.  On  n’ad  mettrait  comme  Défenseurs  offi- 
cieux et  peut-être  même  comme  Avoués  près  des 
grands  tribunaux , que  ceux  qui  présenteraient 
des  certificats  d’Etude  et  d’admission  aux  exa- 
mens. 

3°.  Ces  examens  seraient  au  nombre  de  quatre. 

Les  aspirans  se  présenteraient  d’abord  à l’Ecole, 
ou  l’on  constaterait  qu’ils  ont  les  connoissances 
préliminaires  pour  se  livrer  avec  fruit  à l’Etude 
de  la  Législation.  Ceux  qui  seraient  admis  paye- 
raient un  droit  d’inscription  qui  seroit  renou- 
velé aux  examens  suivans.  Puisque  la  profession 
d’homme  de  Loi  est  lucrative , pourquoi  ne  don- 
ïieroit-on  pas  une  somme  modique,  pour  parvenir 
a un  état  qui  offre  des  moyens  de  fortune  ? 

L’examen , à la  fin  de  la  première  année , coin- 
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prendrait  le  Droit  naturel  et  les  élémens  de  la  Lé- 
gislation des  peuples  anciens  et  modernes. 

Ceux  de  la  seconde  et  de  la  troisième  embrasse- 
roienl  le  Code  civil  et  le  Code  criminel  français, 
ainsique  leurs  rapports  ou  leurs  différences  avec 
ceux  des  auires  peuples  qui  ont  eu  de  sages  Loix. 

4°.  Afin  de  maintenir  ces  examens  dans  les 
principes  de  leur  institution  primitive,  le  Tribu- 
nal , ou  même  le  Gouvernement  nommerait  des 
Commissaires  instruits  dans  les  Loix,  qui  auraient 
voix  pour  l’admission  ou  le  refus,  concurrem- 
ment avec  les  Professeurs.  En  empêchant  le  retour 
abusif  des  thèses,  des  cahiers  payes,  des  présens 
de  bougies  , etc.,  les  droits  d’inscription  ne  seraient 
point  onéreux  aux  Candidats,  et  suffiraient  à tou- 
tes les  dépenses  de  l’Ecole , qui  ne  serait  point  à 
charge  au  Gouvernement. 

5°.  Je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  exiger  que  tous 
les  étudians  suivissent  les  Ecoles.  Une  foule  de  ci- 
toyens n’auraient  pas  de  moyens  pour  se  soutenir 
pendant  trois  années,  dans  le  chef-lieu  du  Tribu- 
nal d’appel , et  ce  serait  priver  la  chose  publique 
d’un  grand  nombre  d’hommes  à talens  et  instruits. 
Je  voudrais  donc  qu’un  programme  fait  soigneu- 
sement et  approuvé  parle  Ministre  de  la  justice, 
indiquât  en  détail  les  matières  sur  lesquelles  les 
aspirans  seraient  interrogés.  Les  leçons  seraient 
un  avantage  de  plus  pour  ceux  qui  les  auraient 
reçues , mais  la  science  qui  fait  ses  preuves , sup- 
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pose  tôujours  des  Etudes  suivies , et  doit  dispenser 
de  toute  autre  formalité. 

Les  examens  ainsi  organisés  seroient  rigoureux 
sans  doute,  mais  cherchons  à avoir  moins  de  gens 
de  Loi  et  plus  de  véritables  Jurisconsultes.  L’ot*- 
dre  social  y gagnera.  L’homme  vraiment  instruit 
dans  les  Loix , est  la  lumière  de  son  pays  et  le  sou-* 
tien  des  malheureux  : l’homme  de  Loi  ignorant, 
a recours , au  défaut  de  science , à l’art  funeste  de 
la  tromperie  ou  de  la  chicane,  et  devient  le  fléau 
de  ses  concitoyens. 


[D ES  PENSIONNATS  NATIONAUX 
OU  PRYTANÉES. 


O i le  Gouvernement  veut  avoir  une  influence 
directe  sur  l’Instruction  et  l’Education  de  la  Jeu- 
nesse, il  faut  qu’il  ait  immédiatement  sous  sa  main 
quelques  Pensionnats  nationaux  et  gratuits  , où  il 
élevera  et  les  en  fans  des  hommes  qui  ont  bien 
mérité  de  la  Patrie  , et  ceux  de  quelques  citoyens 
pauvres,  mais  ayant  des  dispositions  reconnues, 
dont  il  emploiera  un  jour , avec  avantage , les  ser- 
vices et  les  talens. 

Une  seule  réflexion  puisée  dans  la  nature  de 
notre  Gouvernement , démontre  la  nécessité  de 
ces  établissemens. 

Notre  Pacte  social  a pour  base  l’égalité  des 
droits , sans  autre  distinction  que  celle  du  mérite 
et  de  la  vertu.  Si  l’Instruction  soignée  n’est  donnée 
qu’à  l’homme  riche  qui  est  en  état  de  l’acheter , 
ne  seroit-ce  pas  constituer  une  sorte  de  privilège 
en  faveur  de  la  richesse  ? Sans  doute  on  ne  doit 
appeler  aux  fonctions  publiques  que  les  citoyens 
les  plus  distingués  par  leurs  connoissances  et  leurs 
lumières  : mais  si  la  fortune  seule  donne  les  moyens 
d’acquérir  ces  précieux  avantages , l’homme  peu 
aisé,  forcé  de  renoncer  à une  Instruction  trop 
coûteuse,  sera  donc  réduit  à considérer  les  em- 
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plois  honorables  comme  le  partage  exclusif  d’ime 
heureuse  opulence?  Ce  là  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  citoyens  : ensuite  arrivera  la  dis- 
tinction des  rangs,  et  la  première  base  de  notre 
Pacte  social  sera  renversée. 

C est  en  ouvrant  des  Pensionnats  nationaux  aux 
en  fans  à lalens  des  citoyens  pauvres,  qu’on  réta- 
blirai équilibre.  Si  les  uns,  après  avoir  trouvé  dans 
leur  fortune  des  ressources  pour  une  Instruction 
libérale,  peuvent  aspirer  à tout,  la  carrière  sera 
egalement  ouverte  aux  autres  par  le  bienfait  du 
Gouvernement.  Les  riches , dans  celte  distribu- 
tion des  honneurs,  prix  de  l’Instruction  et  du  mé- 
rite, auront  encore  un  grand  avantage  , parce  que 
tous,sans  exception , pourront  être  soigneusement 
instruits,  tandis  que  le  Gouvernement  ne  donnera 
jamais  une  éducation  soignée  qu’à  un  très-petit 
nombre  d’enfans  des  citoyens  peu  aisés. 

En  second  lieu  , s’il  est  vrai,  comme  l’a  dit  un 
ancien  (i)  , et  Rousseau  après  lui,  q.u’un  sage 
Gouvernement  doit  tendre  à donner  aux  enfans 
une  éducation  qui  ait  un  caractère  propre , et  pour 
ainsi  dire  une  physionomie  nationale , c’est  sur- 
tout au  moyen  des  Pensionnats  nationaux  qu’on 
peut  obtenir  ce  résultat 

C est-là  que  le  Gouvernement  inspirera  l’amour 
delà  Patrie  à des  enfans  qui  lui  seront  naturelle- 
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ment  attachés  par  le  lien  de  la  reconnoissance  : 
c’est -là  qu’il  organisera  à son  gré  les  Institutions 
qu’il  veut  donner  à la  Jeunesse  : c’ est-là  qu’il  es- 
saiera les  méthodes  d’instruction,  et  qu’il  admet- 
tra celles  dont  on  aura  reconnu  les  avantages.  Bien- 
tôt, lorsque  la  supériorité  de  l’éducation  donnée 
dans  ces  Pensionnats , aura  été  assurée  par  des  suc- 
cès non  contestés,  la  force  de  l’exemple  influera  sur 
les  autres  Etablissemens  d’Education  : les  pères  de 
famille  eux  - mêmes  adopteront  les  Institutions 
créées  par  le  Gouvernement , parce  que , quels 
que  soient  leurs  opinions  ou  leurs  préjugés , ils 
sont  toujours  sages  dans  leurs  dispositions  pour 
leurs  enfans.  Ainsi,  sans  violence,  sans  réglemens 
prohibitifs,  le  Gouvernement,  au  mojen  des  Pen- 
sionnats nationaux,  atteindra  le  vrai  but  qu’il  doit 
se  proposer  dans  l’Education  , qui  est  de  la  diri- 
ger et  de  la  circonvenir  par  son  influence , en  la 
laissant  entièrement  libre. 

L’utilité  politique  de  ces  Etablissemens  avoit 
été  reconnue  dans  ce  siècle  par  un  grand  nombre 
d’Etals  en  Europe.  L’Autriche  a ses  Elèves  na- 
tionaux militaires , la  Russie  a ses  cadets  gentils- 
hommes, l’Angleterre  vient  d’établir  des  Elèves 
de  marine.  C’étoit  notre  ancien  Gouvernement 
qui  avoit  donné  l’exemple.  Il  avoit  créé  des 
Ecoles  militaires  , où  la  Jeunesse  recevoir  une 
excellente  Education,  et  qui  n’avoient  d’autre 


defaut  que  d’étre  exclusivement  destinées  à une 
classe  de  citoyens.  L’ancien  College  de  Louis-le- 
Grand,  aujourd’hui  Prytane'e  français, où  près  de 
six  cents  jeunes  gens  e'toient  e'ieve's  gratuitement, 
ëtoit  une  Institution  du  même  genre.  Une  foule  de 
Colleges  avoient  aussi  leurs  Elèves  gratuits.  C’est- 
là  que  s’est  formée  une  Jeunesse  nombreuse,  ac- 
tive, instruite  et  pleine  d’émulation,  qni,  exci- 
tee  par  l’aiguillon  de  la  nécessité , a franchi  tous 
les  obstacles.  Les  Compagnies  savantes  , les  Tri- 
bunaux , les  Administrations , les  Ecoles  publi- 
ques , les  armées , les  Corps  législatifs  , ont  été 
l’emplis  par  une  foule  de  ces  jeunes  gens,  aujour- 
d’hui hommes  faits , qui  ont  rendu  d’immenses 
services  à leur  Patrie,  et  ce  qui  dispense  de  tout 
autre  éloge  , qu’on  se  rappelle  que  ce  sont  les 
Ecoles  militaires  qui  ont  formé  la  jeunesse  de 
Bonaparte. 

D’un  autre  côté,  si  l’on  considère  l’état  actuel 
de  la  France  , la  prudence  semble  exiger  impé- 
rieusement rétablissement  de  ces  Pensionnats. 
Que  l’on  fasse  attention  que  la  Belgique , les  dé- 
partemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin , ceux  du 
Mont  - Terrible , du  Mont  - Blanc  et  des  Alpes 
maritimes , ceux-même  de  la  Corse , et  surtout 
ceux  de  l’Ouest,  ont  besoin  plus  que  jamais  de 
se  fondre  dans  le  grand  corps  de  la  Nation  fran- 
çaise, dont  ils  sont  sépares  pour  ainsi  dire  par 
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les  mœurs , les  opinions  et  le  langage.  Or , l’Edu- 
cation est  le  moyen  le  plus  puissant  pour  réunir 
ces  parties  presque  isolées.  C’est  par  elle  surtout 
que  le  Gouvernement  introduira  dans  ses  nou- 
velles acquisitions  l’esprit  et  les  mœurs  françaises; 
autrement  les  peuples  resteront  ce  qu’ils  sont, 
c’est-à-dire  toujours  étrangers,  et  leur  territoire 
seul  fera  partie  de  la  République.  Que  le  Gouver- 
nement élève  soigneusement  un  nombre  donné 
d’enfans  de  ces  diverses  contrées  , après  s’être  as- 
suré de  leurs  heureuses  dispositions.  Réunis  dans 
les  Pensionnats  nationaux , où  ils  trouveront  au- 
tant de  rivaux  que  de  condisciples,  avec  quelle 
émulation  ne  s’élanceront-ils  pas  dans  la  carrière 
des  Lettres  et  des  Sciences?  Chaque  ^pnée,  le  re- 
nouvellement des  Elèves  reportera  l’Instruction 
sur  tous  les  points  de  la  France.  Bientôt  le  Gou- 
vernement trouvera  par  tout  des  hommes  aussi 
éclairés  que  reconnoissaus , pour  remplir  une  foule 
de  fonctions  importantes,  et  surtout  secondaires, 
que  l’homme  riche  dédaigne , mais  que  l’homme  à 
talens  sans  fortune,  sollicite  et  exerce  avec  intelli- 
gence. 

Cette  vue  politique  n’avoit  point  échappé  au 
premier  Consul , lorsqu’il  commandoit  l’armée 
d’Italie.  A peine  eut-il  fait  la  conquête  des  trois 
départemens  de  la  Mer  Ionienne,  qu’il  ordonna 
que  trente  jeunes  gens  du  pays  seroient  envoyés 
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à Paris,  pour  y prendre  notre  Instruction  et  nos 
mœurs  (i). 

Ce  fut  aussi  la  pense'e  de  Louis  XIV,  lors-' 
qu’après  la  conquête  de  l’Alsace,  de  la  Flandre, 
de  la  Franche-Comté  et  du  Pvousillon , il  fonda  le 
College  Mazarin , ou  eloient  élevés  gratuitement 
des  enfans  nés  dans  les  pays  nouvellement  con- 
quis. 

C’étoit  par  le  même  principe  , qu’en  1775  ; 
l’impératrice  Marie-Thérèse  défendit  aux  Belges 
d’étudier  ailleurs  que  dans  ses  Etats,  sous  peine 
d’être  inhabiles  aux  fonctions  publiques.  Elle  crai- 
gnoit  l’influencé  de  l’Education  française,  parce 
qu’alors  un  grand  nombre  de  Belges  étoient  élevés 
à Paris. 

Enfin , une  justice  rigoureuse  exige  du  Gou- 
vernement qu’il  rétablisse  ces  Pensionnats  créés 
autrefois  par  la  libéralité  de  nos  pères.  Les  biens 
de  ces  EtablisSemens  ont  été  vendus  en  partie.  La 
loi  tardive  du  25  messidor  an  5,  en  a rendu  les 
débris.  Une  foule  de  loix  et  d’actes  solemnels  ont 
promis  le  remplacement  de  ce  qui  a été  si  impru- 
demment aliéné. 

Le  Prytanée  français  a recueilli  les  restes  des 
fondations  qui  existoient  à Paris.  La  Belgique  a 


(1)  Ordre  du  quartier-général  de  Milan  ? du  17  bnw 
jaaaire  an  6 » 
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heureusement  conservé  presque  toutes  les  siennes 
et  si  1 on  fait  des  recherches  en  France,  comme 
le  Ministre  de  l’intérieur,  si  zélé  pour  les  progrès 
de  l’Instruction,  y a invité  les  Préfets,  on  recou- 
vrera encore  des  fonds  considérables. 

Un  sage  arrêté  des  Consuls  (j)  , a ordonné  que 
les  places  du  Prytanée  français  seraient  exclusi- 
vement destinées  aux  enfans  des  défenseurs  de  la 
Patrie  morts  au  champ  d’honneur,  et  à ceux  des 
fonctionnaires  publics  qui  auraient  péri  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions.  C’est  aux  enfans  de  ces 
citoyens  si  recommandables  que  sont  dues  les  pre- 
mières récompenses  nationales , et  celle  de  l’Edu- 
cation est  la  plus  précieuse  de  toutes.  Combien 
n’avons -nous  pas  vu  de  mères,  après  la  perte 
cruelle  de  leurs  époux  , et  souvent  de  leur  for- 


tune , verser  des  larmes  de  joie  en  présentant  au 
Piytanee  et  leur  fils  et  l’acte  de  bienfaisance  du 
Gouvernement  qui  se  charge  de  leur  Education? 
Elles  voient  en  espérance  ces  en  fans  soigneusement 
instruits  , remplacer  leur  père  , être  l’honneur  et 
le  soutien  de  leur  propre  vieillesse  ; elles  bénissent 
le  Gouvernement , et  cette  pensée  semble  calmer 
leur  douleur  et  leurs  pénibles  regrets. 

Le  même  arrêté,  que  j’ai  cité,  établit  des  divi- 
sions de  Prytanée,  afin  que  les  enfans  des  citoyens 
aisés  puissent , comme  pensionnaires  , partager 


(0  Eu  date  du  ier,  gerraiual  an  8. 
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l’Education  soignée  que  le  Gouvernement  veut 
donner  à ses  Elèves , ou  plutôt  aux  enfans  qu’il 
adopte  au  nom  de  la  Patrie. 

Un  autre  arrêté  des  Consuls  , du  ig  germinal  , 
forme  un  Pry  tanée  à Bruxelles , pour  les  enfans  des 
départemens  réunis.  La  justice  exige  que  ce  bien- 
fait du  Gouvernement  ne  s’arrête  pas  là,  mais 
qu’il  s’étende  bientôt  à toute  la  France.  Autrefois» 
Paris  seul  avoit  neuf  cent-cinquante  de  ces  places 
gratuites,  dont  le  revenu  s’élevoit  à 844  mille 
francs.  Il  en  existoit  à Toulouse  qui  comptoit  plus 
de  deux  cents  places  gratuites,  à Douai , à Rouen, 
à Caen,  à Angers  , à la  Flèche  , à Bordeaux  , à 
Auch  , à Tarbes  , à Montpellier  , à Rheims , à 
Lyon,  à Bourges,  etc.,  et  dans  toutes  les  an- 
ciennes Universités.  Le  nombre  total  de  ces  places 
gratuites  s’élevoit  à près  de  trois  mille  en  France, 
sans  y comprendre  au  moins  deux  mille  de  ces 
mêmes  places , qui  étoient  destinées  aux  études 
de  Philosophie  et  de  Théologie.  On  observera  que 
très-peu  de  ces  fondations  appartenoient  au  Gou- 
vernement , et  qu’elles  étoient  le  résultat  de  la 
bienfaisance  d’une  foule  de  particuliers  qui  les 
avoient  faites  tant  pour  leurs  familles  que  pour 
les  enfans  de  leur  patrie  ou  de  leurs  provinces. 
Ainsi,  presque  toutes  les  contrées  de  la  France 
partici  poient  à ces  précieux  établissemens. 

Elles  y ont  droit  encore.  Le  Gouvernement  n’hési- 
tera point  a faire  un  acte  de  stricte  justice , en  rem- 
plaçant 
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plaçant,  au  moins  en  partie,  les  biens  aliénés  de 
ces  fondations  qui  sont  une  bienfaisance  aussi 
utile  que  celle  des  hôpitaux.  Mais,  en  les  recréant, 
on  leur  donnera  une  direction  mieux  raisonnée 
et  plus  avantageuse  à la  chose  publique. 

Afin  d’atteindre  ce  but,  j’établis  huit  Prytanées 
dans  lesquels,  attendu  la  difficulté  des  circons- 
tances , on  se  contentera  de  recréer  environ  la 
moitié  seulement  de  ces  places  gratuites  dont  on  a 
promis  le  rétablissement  : chacun  de  ces  Pryta- 
tanées  seroit  constitué  pour  l’arrondissement  de 
quatre  Tribunaux  d’appel,  et  chaque  département 
auroit  droit  d’y  envoyer  douze  Elèves.  Le  Pryta- 
née  de  Paris,  avec  ses  divisions,  seroit  destiné, 
d’après  le  sage  arreté  des  Consuls , à recevoir  qua- 
tre cents  enfans  des  défenseurs  de  la  Patrie , qui 
ont  péri  sur  le  champ  de  bataille , ou  ceux  des  fonc- 
tionnaires publics  morts  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  On  y admettroit  aussi  les  enfans  des 
Départemens  qui  composent  l’arrondissement  du 
Tribunal  d’appel  du  Département  de  la  Seine. 
C’est  ainsi  que  la  répartition  s’étendroit  aux 
vingt  - neuf  arrondissemens  des  grands  Tribu- 
naux entre  lesquels  la  France  est  divisée. 

Un  de  ces  Prytanées,  en  vertu  de  l’arrêté  des 
Consuls , doit  être  établi  à Bruxelles  ; 

Le  second  pourroit  l’être  à Rouen  ou  à Caen  ; 

Le  troisième , à Rennes  ; 

Le  quatrième , à Bordeaux  ; 
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Le  cinquième,  à Montpellier  ou  Toulouse; 

Le  sixième,  à Lyon; 

Le  septième,  à Nancy; 

Enfin  , le  huitième  existe  déjà  au  centre , c’est- 
à-dire  , a Paris  et  dans  les  lieux  désignés  par  l’ar- 
rete  des  Consuls  , du  ier.  germinal. 

Il  y aurait  donc  seize  cents  Elèves  nationaux 
dans  ces  divers  Prytanées.  Ce  seroit  environ  la 
moitié  du  nombre  qui  existoit  avant  la  révolu- 
tion, nombre  qui  sera  encore  dans  une  proportion 
moindre , si  l’on  fait  attention  à l’augmentation 
récente  du  territoire  de  la  République. 

Ces  Elèves  seraient  nommés  par  les  Préfets.  Les 
conditions  d’admission  seront,  i°.  Que  les  enfans 
appartiendront  à des  citoyens  peu  aisés;  2°.  Qu’ils 
seront  âgés  de  dix  à quatorze  ans  ; 3°.  Qu’ils  seront 
choisis  parmi  les  Elèves  des  Ecoles  centrales  ou 
secondaires,  qui  auront  fait  preuve  de  dispositions 
et  de  talens , parce  qu’il  faut  que  l’Etat  ait  une  ga- 
rantie qu’il  ne  perdra  pas  le  fruit  de  ses  dépenses. 

Ces  Prytanées  auraient  ainsi  cent  cinquante 
Elèves  nationaux , et  seraient  ouverts  aux  enfans 
des  citoyens  aisés,  que  l’on  y admettrait  comme 
pensionnaires. 

L’Instruction  seroit  à peu  près  la  même  que 
celle  des  Ecoles  centrales.  On  y ajouterait  l’étude 
de  quelques  arts  nécessaires  pour  le  perfectionne- 
ment des  facultés  physiques.  On  y enseignerait  la 
musique  , non  pas  celle  qui  plaît  uniquement  à 


( 83  ) 

^oreille , mais  celle  qui  développe  les  organes  de  la 
parole  et  de  la  voix.  Je  voudmis  surtout  qu’on  y ins- 
truisit les  Elèves  dans  l’art  de  bien  lire , art  si  néces- 
saire et  si  rare  parmi  nous.  Surtout  on  y formeroit 
le  corps  desenfans  par  des  exercices  gymnastiques. 
Enfin,  tous  ces  établissemens  seroient  régis  par 
des  principes  uniformes  qui  tendraient  au  plus 
grand  perfectionnement  possible  des  facultés  in-* 
tellectuelles,  morales  et  physiques  de  la  Jeunesse* 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  le  réglement  intérieur 
de  ces  écoles.  Celui  que  le  Ministre  de  l’Intérieur 
prépare  pour  le  Prytanée  français  et  ses  divisions  * 
sera  la  règle  et  le  modèle  de  tous. 

Je  me  contenterai  d’un  exemple  pour  protiver 
l’avantage  de  pareils  établissemens.  Depuis  six 
ans  que  le  Prytanée  français  s’est  insensiblement 
réorganisé,  il  en  est  sorti  plus  de  cent  cinquante 
Elèves,  dont  les  trois  cinquièmes  se  sont  avanta- 
geusement placés  dans  l’armée,  dans  les  Ecoles 
centrales,  dans  les  Ecoles  d’application  et  dans  les 
autres  parties  de  service  public. 


DES  REVENUS 

ET  DE  LEUR  REMPLACEMENT. 


O o u s l’ancien  Gouvernement , l’Instruction  coû- 
toit  peu  à l’Etat , parce  que  presque  tous  les  éta- 
blissemens  de  ce  genre,  et  surtout  les  Pensionnats 
avoient  des  biens  qui  étoient  la  garantie  de  leur 
duree.  De  semblables  fondations  existent  dans  la 
plupart  des  Etats  de  l’Europe.  Si  la  sagesse  de  ces 
vues  bienfaisantes  pouvoit  être  contestée,  je  ci- 
terois  en  leur  faveur  l’autorité  du  respectable 
Wasinghton  qui  après  avoir  donné  la  liberté  à son 
pajs,  et  l’avoir  gouverné  avec  tant  de  prudence, 
vient  de  léguer  une  grande  partie  de  ses  biens  * 
pour  doter  l’Instruction  publique  dans  sa  Patrie. 
La  vente  de  tous  les  biens  de  l’Instruction  avec 
promesse  d’un  remplacement  que  le  Gouverne- 
ment n’a  pu  faire  jusqu’à  présent,  et  qui  a laissé 
les  bonnes  Etudes  si  languissantes  parmi  nous,  est 
une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  cette  me- 
sure. En  dissipant  dans  un  instant  les  dons  accu- 
mules pendant  quatre  siècles  par  la  bienveillance 
des  citoyens , on  a déshérité,  du  bien  de  l’Instruc- 
tion, une  partie  précieuse  des  générations  futures. 
Le  mal  est  fait  : il  faut  tout  tenter  pour  le  ré- 
parer. Pour  arriver  à ce  but , 

i °.  Il  seroit  utile  d’autoriser  les  donations  faites 
à l’Instruction  publique , par  une  loi  qui  en  Jkeroit 
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le  mode.  La  philantropie  et  surtout  la  reconnois» 
sance  pour  le  bienfait  de  l’Education , produi- 
roient  insensiblement  de  grandes  ressources.  T an- 
dis  que  l’esprit  public  et  la  bienfaisance  sembloient 
éteintes  parmi  nous  dans  les  derniers  temps  delà 
monarchie,  une  foule  de  citoyens  qui  dévoient 
leur  avancement  et  leur  fortune  à leur  Education, 
n’ont  cessé  , jusqu’en  1789,  de  créer  des  fonda- 
tions pour  procurer  à d’autres  les  memes  avan- 
tages (1). 

20.  Je  voudrois  que  tous  ceux  qui  auroient  fait 
leurs  Cours  d’Etudes  dans  les  Ecoles  publiques  et 
surtout  qui  auroient  été  élevés  dans  les  Pension- 
nats nationaux , fussent  invités , si  l’état  de  leur 
fortune  le  leur  permettoit,  à donner  à l’Ecole  où 
ils  auroient  reçu  l’Instruction,  dans  l’année  qui 
suivroit  ou  leur  mariage  ou  leur  établissement, 
une  somme  qui  ne  pourroit  être  moindre  de  cin- 


(1)  E11  1768,  Collot,  qui  avoit  été  boursier,  et  depuis 
chanoine  de  Notre-Dame,  avoit  fondé  un  grand  nombre 
de  places  gratuites  au  Plessis.  En  17845  Bougault,  qui 
avoit  été  boursier  , et  qui , ayant  entrepris  les  charpentes 
du  Panthéon , avoit  amassé  une  grosse  fortune , fonda 
également  des  places  gratuites.  J’ai  connu  un  citoyen , qui 
malheureusement  est  mort  en  nivôse  dernier , et  qui  vou- 
loit  donner  un  très-beau  bien  national  pour  établir  six 
places  gratuites,  s’il  y avoit  eu  des  loix  pour  lui  garantir 
la  sûreté  de  sa  fondation.  J’en  pourrois  citer  d autres  qui 
en  ont  établi  dans  des  temps  très-récens. 
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quante  francs  pour  les  Ecoles  secondaires , de  cent 
francs  pour  les  Ecoles  centrales  et  les  pensionnats 
nationaux.  Le  registre  d’admission  des  Elèves  se- 
roit  soigneusement  conservé,  et  on  inscrirait  à la 
suite  le  don  qui  serait  fait,  pour  en  perpétuer  le 
souvenir.  Pas  de  doute  que  le  plus  grand  nombre 
il  acquittât  avec  usure  cette  contribution  de  re- 
connoissance.  Ces  fonds  disséminés  seroient  versés 
tous  les  ans  dans  la  banque  de  France  et  convertis 
en  actions.  Lorsque  la  somme  s’éleveroit  à deux 
ou  trois  cent  mille  francs , le  Gouvernement  don- 
nerait des  domaines  nationaux  en  équivalent , et 
les  actions  deviendraient  sa  propriété.  Ce  seul 
moyen  doterait  insensiblement  l’Instruction  dont 
les  biens  ne  cesseraient  pas  pour  cela  de  rester 
sous  la  main  du  Gouvernement. 

3 . Aujôurd  hui,  si  le  Gouvernement,  comme 
les  loix  1 ont  solemnellement  promis,  veut  rempla- 
cer les  biens  vendus  des  Pensionnats  nationaux, 
fondations  si  respectajbles,  puisqu’elles  étaient  l’hé- 
ritage de  la  Jeunesse , il  le  peut  sans  presque  faire 
aucun  sacrifice. 

Il  possède  huit  millions  d’arpens  de  bois  ; cette 
propriété  est  trop  immense  pour  qu’elle  puisse 
être  bien  surveillée , et  dépérira  entre  ses  mains. 
D’ailleurs  c’est  un  mal  qu’un  objet  de  consomma- 
tion de  première  nécessité  lui  appartienne  presque 
exclusivement.  Le  Gouvernement  est  forcé  de 
vendre  par  grosses  parties  et  le  citoyen  peu  riche 


ne  peut  acheter  que  de  la  seconde  main.  Les  bé- 
néfices ne  profitent  pas  à la  République  qui  ne 
vend  guère  à haut  prix,  mais  à 1 adjudication,  et 
dans  une  foule  d'arrondissemens , la  vente  des  bois 
est  pour  les  habitans  qui  ne  peuvent  acheter  que 
par  petites  parties,  un  impôt  presque  aussi  oné- 
reux que  la  gabelle. 

Or  les  huit  millions  d’arpens  de  bois  rapportent 
vingt-huit  millions,  dont  quatre  sont  absorbes  paL 
les  frais  de  régie  ; reste  vingt-quatre  millions  : d’où 
il  résulte  que  chacun  des  huit  millions  d’arpens  ne 
produit  annuellement  à l’Etat  que  trois  francs. 

Ajoutez  encore,  que  ces  bois  ne  payent  pas  d im- 
pôt, ou  que  l’impôt  est  fictif,  et  que  1 Etat  ne  re- 
çoit pas , au  moment  des  coupes , les  dix  centimes 
par  franc  de  droit  fixé  par  la  loi.  Il  en  résulte  que 
si  on  calcule  bien  ce  que  produiraient,  et  les  droits 
sur  les  coupes , et  l’impôt  annuel  (i)>  il  est  douteux 
que  l’Etat  perdit  beaucoup  sur  les  bois  dont  il  ces- 
serait d’être  propriétaire.  L’aliénation  de  cette  es- 
pèce de  domaine  serait , comme  on  le  voit , peu 
sensible  pour  l’Etat,  et  d’autant  plus  avantageuseà 

des  établissemens  publics  , qu’en  vendant  par-^ 

( . 


(i)  A supposer  cpie  chaque  arpent  de  bois  ne  payât 
d’impôt  annuel  qu’un  franc  cinquante  centimes,  ce  qui 
est  la  moindre  taxe  possible  , ce  seroit  déjà  un  revenu  net 
de  douze  millions.  Que  l’on  calcule  ensuite  le  produit  de 
deux  sous  pour  franc  sur  les  coupes. 


4 
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bellement , ils  en  tireraient  de  bons  produits  (i) 
et  que  de  plus  ils  ne  seraient  pas  grevés  de  frais 
d’exploitation. 

4 • Si  1 Elat  ne  croit  pas  devoir  faire  ce  sacri- 
fice,  voici  un  moyen  de  dotation  qui  ne  coûtera 
rien  du  tout.  Les  biens  nationaux  ne  se  vendent 
aujourd’hui  guère  au-delà  de  cinq  ou  six  années 
du  revenu  et  même  ils  ne  s’élèvent  pas  à ce  taux 
dans  les  départemens  de  l’Ouest.  Nous  avons  pro- 
posé l’établissement  de  huit  Prvianées.  Que  l’on 
nomme  dès  à présent  pour  chacun  d’eux , cinq 
Administrateurs  habiles  et  zélés,  ainsi  qu’on  l’a 
fait  pour  le  Prytanée  de  Paris  : que  l’on  vende  au 
prix  courant,  à chacune  de  ces  Administrations , 
«ne  quantité  de  domaines  nationaux  suffisante 
pour  la  dotation  de  leur  Prytanéç,etque  ces  Ad- 
ministrations soient  tenues  d’en  payer  le  prix  dans 
1 espace  de  six  ans.  Nul  doute  que  si  les  départe- 


(i)  Ces  bois  ne  cesseroient  pas  d’être  soumis  aux  loix 
forestières,  pour  l’emménagement  et  l’exploitation.  Voici, 
après  avoir  payé  l’impôt  et  les  droits,  ce  qu’on  y gagne- 
roit.  Le  Gouvernement  fait  ses  ventes  en  gros  et  payables 
en  dix-lmit  mois.  Les  hôpitaux  et  autres  établissemens 
publics  bien  administrés  vendent  aujourd’hui  leurs  bois 
par  très-petites  parties.  Les  gros  acquéreurs  sont  ainsi 
éloignés,  et  les  citoyens  achètent  immédiatement  par  pe- 
tits lots  pour  leur  consommation.  Ces  bois  sont  payés 
comptant  et  sont  ordinairement  vendus  un  tiers  au-dessus 
de  ceux  de  la  République, 
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mens  avoient  une  garantie  aussi  certaine  , au 
moyen  de  contributions  volon  laires , de  prêts  dé- 
sintéressés ou  même  avec  un  modique  interet, 
faits  par  la  bienveillance,  le  zèle  des  Administra- 
teurs ne  parvînt  bientôt  à liquider  la  dette,  pour 
ouvrir  le  plutôt  possible  à la  Jeunesse  l’entrée  de 
ces  utiles  établissemens. 

Je  me  borne  à indiquer  ces  ressources.  Le  Gou- 
vernement qui  connoit  celles  de  cette  puissante 
République,  en  trouvera  facilement  d’autres  qui 
seront  sûres  et  décisives.  Mais  il  doit  tendre  inva- 
riablement à doter  l’Instruction  publique , afin 
qu’elle  soit  à l’abri  des  circonstances  pénibles  où 
l’Etat  pourroit  se  trouver , et  surtout  pour  se  dé- 
barrasser d’une  charge  aussi  considérable  que 
nécessaire.  Sans  doute  il  ne  peut  rétablir  aujour- 
d’hui toutes  les  anciennes  fondations  dans  leur 
intégrité.  Mais  l’ensemble  de  l’Instruction  , la 
sagesse  des  plans  et  la  bonne  organisation  des 
Etudes  y supplééeront.  Qu’il  commence  seule- 
ment, qu’il  protège  et  qu’il  encourage  surtout  : 
il  verra  que  de  foibles  fondations  ( i ) , entre  les 


(i)  Les  fondations  primitives  des  établissemens  d’ins- 
truction publique  furent  originairement  peu  importantes. 
Elles  s’étoient  accrues  successivement  par  l’ordre  et  l’éco- 
nomie. L’ancien  Collège  de  Louis-le-Grand , aujourd  hui 
Prytanée  français,  futétablien  1762,  et  composé  d un  grand 
nombre  de  petites  fondations  dont  les  succès  étoient  nuis 
parce  qu’elles  étoient  isolées.  Il  navoit  alors  que  deux  cent 
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mains  d Administrations  sages , prendront  insen- 
siblement des  aecroissemens  considérables. 


cinquante  mille  francs  de  revenu , et  moins  de  trois  cents 
Elèves,  En  1792  , une  tonne  administration  et  des  spécu- 
lations sages  avoient  élevés  les  revenus  à cinq  cent  vingt 
mille  francs,  et  le  nombre  des  Elèves  à près  de  six  cents, 
encore  dix  ans,  et  letat  de  ses  finances  eût  pris  de  nou- 
veaux aecroissemens , au  point  qu’il  eût  formé  une  nou- 
velle colonie  qui  bientôt  eût  été  aussi  nombreuse  et  aussi 
florissante  que  celle  du  premier  établissement. 


DES  INSTITUTIONS 


,/L  créer  pour  V Enseignement  de  la  Jeunesse 
dans  les  Ecoles  publiques . 


Si  le  Gouvernement  veut  que  les  Ecoles  pu- 
bliques soient  fréquentées,  que  les  pères  de  fa- 
mille se  pressent  d y envoyer  leurs  enfans , qu’il 
y règne  une  vive  émulation,  que  la  Jeunesse  se 
livre  avec  ardeur  a l’etude  de  la  Litteratuie  des 
Sciences  et  des  Arts, par  lesquels  la  France  a fleuri 
et  doit  fleurir  encore  : s’il  veut  exercer  une  in- 
fluence aussi  douce  que  puissante  sur  la  généra- 
tion qui  s’élève , et  mériter  son  attachement  et  sa 
reconnoissance  , qu’il  créé  des  Institutions  con- 
formes au  caractère  de  cet  âge  : or,  ces  Institu- 
tions ne  doivent  être  pour  la  Jeunesse,  que  des 
jouissances  et  des  récompenses. 

i°.  Si  l’on  veut  exciter  la  concurrence,  mère 
des  succès  dans  les  Ecoles  secondaires  et  centrales, 
que  les  douze  places  gratuites  affectées  par  dé- 
partement aux  Prytanées , soient  données  au  con- 
cours ; s i le  fils  de  l’homme  riche  l’emporte  sur 
ses  rivaux,  qu’il  lui  soit  donné  un  prix  qui  attes- 
tera ses  succès  ; mais  qu’il  cède  généreusement 
la  place  à un  émule  digne  de  lui  auquel  elle  est 
nécessaire. 


t 
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2 . La  gloire  militaire  est  la  première  de  toutes; 
Qu’un  certain  nombre  de  jeunes  gens  qui  se  se- 
ront distingués  dans  leurs  études  par  leur  bonne 
conduite  et  leurs  talens,  obtiennent  au  concours 
des  places  de  sous-beu tenans  dans  l’armée. 

On  a souvent  demandé  que  les  exercices  du 
Gymnase  fissent  partie  de  ceux  de  l’Instruction 
de  la  Jeunesse.  Celle-ci  a paru  s’en  éloigner  jus- 
qu  à présent , parce  qu’elle  n’j  entrevoyoit  que 
l’apprentissage  du  métier  de  soldat.  Qu’on  lui  pré- 
sente cette  belle  perspective  , elle  recherchera 
d elle-meme  ces  exercices  qui  plaisent  toujours  à 
son  âge  : cette  Institution  remplacerait  les  récom- 
penses des  anciennes  Ecoles  militaires , et  au  moyen 
du  concours  qui  serait  ouvert  à tous , elle  n’en 
aurait  pas  les  inconvéniens. 

On  pourrait  également  établir  des  concours 
pour  les  grades  inférieurs  de  la  marine.  Celle-ci 
se  concentre  trop  dans  ses  ports;  si  elle  éveilloit 
l’émulation  de  la  Jeunesse  par  des  concours  pro- 
clamés dans  la  France  entière  , elle  trouverait 
bientôt  une  fouie  d’officiers  instruits  qui  lui  sont 
plus  necessaires  que  jamais. 

3°.  Le  Gouvernement  envoyé  chez  les  peuples 
etrangers  un  grand  nombre  d’ambassadeurs  et  de 
commissaires  de  commerce.  Je  voudrais  que  tous 
les  ans  , quelques  jeunes  gens  fussent  désignés  par 
le  concours  au  Ministre  des  relations  extérieures, 
qui  les  placerait  près  de  ces  agens  de  la  Iiépu- 
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blique.  Ils  seroient  chargés , d’après  le  genre  de 
leurs  connoissances  et  la  langue  vivante  qu’ils  au- 
roient  apprise , de  traduire  des  ouvrages  étrangers 
qui  leur  seroient  indiqués  pour  enrichir  la  litté- 
rature française , ou  les  sciences  naturelles , ou  le 
commerce , ou  l’agriculture , ou  l’économie  poli- 
tique. 

A ces  moyens  d’avancement , joignez  les  con- 
cours déjà  établis  pour  l’Ecole  poly  technique , et 
par  suite  pour  les  mines , les  ponts  et  chaussées , 
l’artillerie  et  le  génie  : voilà  des  encouragemens 
aussi  dignes  du  Gouvernement  que  propres  à en- 
flammer l’émulation  de  la  Jeunesse  française. 

Voici  des  Institutions  d’un  autre  genre  , parce 
qu’il  faut  que  les  récompenses  soient  analogues, 
non  seulement  aux  talens , mais  encore  aux  in- 
clinations des  individus. 

4°.  Les  Ecoles  publiques  auront  souvent  besoin 
de  Professeurs.  Ceux  que  leur  goût  porteroit  à ce 
genre  de  fonctions  et  qui  en  auroient  été  jugés 
dignes  par  les  examens  , seroient  désignés  aux 
jurys  comme  susceptibles  d’être  nommés. 

5°.  Nous  avons  en  F rance  de  grandes  Admi- 
nistrations de  finances,  telles  que  la  Régie,  les 
Douanes,  les  Postes,  les  Directions  forestières  : 
les  places  d’employés  sont  accordées  à la  protec- 
tion ou  à la  parenté  qui  en  a fait  une  espèce  de 
patrimoine , et  l’on  n’exige  pas  toujours  des  aspi- 
rans  qu’ils  aient  reçu  une  éducation  soignée.  Ce- 
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pendant,  apres  un  long  exercice,  ces  mêmes  hom- 
mes s avancent  de  grade  en  grade , et  acquièrent 
une  expérience  de  détail  qui  les  conduit  souvent 
aux  premiers  postes  de  l’Etat.  Je  voudrais  que  ces 
Administrations  fussent  tenues  de  placer  comme 
aspirans,  avec  quelques  appointements , un  certain 
nombre  de  jeunes  gens  également  désignés  par  le 
concours.  C est  ainsi  qu’elles  se  peupleraient  in- 
sensiblement d’une  foule  d’employés  d’une  intel- 
ligence reconnue  qui,  arrivés  à des  grades  supé- 
rieurs , rendraient  un  jour  d’importans  services, 

6°.  D’autres  enfin  pourraient  se  destiner  à l’é- 
tude de  la  médecine  , de  la  chimie , de  l’histoire 
naturelles  des  arts  libéraux,  des  mathématiques. 
Je  voudrais  qu’un  concours  fût  aussi  ouvert  à ces 
Elèves,  et  qu  un  certain  nombre  d’entr’eux  qui 
seroient  peu  aise's  obtinssent  une  indemnité  de  cinq 
à six  cents  francs  pour  être  en  état  de  suivre  pen- 
dant trois  ans  ces  importantes  études. 

Ces  secours  accordés  aux  sujets  sans  fortune  qui 
se  seroient  distingués,  ne  seroient  qu’un  acte  d’une 
sage  prévoyance.  La  tendresse  paternelle  ou  la 
bienveillance  du  Gouvernement  avoient  pourvu 
aux  besoins  physiques  d’un  jeune  homme  peu  aisé  i 
jusqu  à la  fin  des  Etudes.  Mais  si  une  main  bien- 
faisante ne  le  soutient  à ce  moment  le  plus  difficile 
peut-être  de  la  vie , il  se  trouve  souvent  exposé  à 
toutes  les  peines  de  la  misère.  Il  est  d’autant  plus 
embarrassé  que , malgré  son  inexpérience,  il  faut 
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qu’il  trouve  sans  delai  des  moyens  d’exisler.  Alors 
il  saisit  avidement  le  premier  qui  se  présente , quel- 
que étranger  qu’il  soit  à ses  connoissances  acquises 
et  à ses  inclinations.  Cette  sage  institution  é toi t 
adoptée  dans  les  Ecoles  militaires  et  à l’ancien 
Collège  de  Louis-le-Grand  ; il  faut  la  conserver 
soigneusement. 

Après  les  épreuves  des  concours  qui  seroient 
communs  aux  Prytanées  et  aux  Ecoles  centrales, 
le  reste  des  Elèves  des  Prytanées  qui  auront  fini 
leurs  études , seront  remis  à leurs  parens.  Le  Gou- 
vernement, en  leur  donnant  une  Education  libé- 
rale , a acquitté  envers  tous  sa  dette  de  reconnois- 
sance  ou  de  bienfaisance.  Il  ne  doit  des  récom- 
penses qu’à  ceux  qui  auront  fait  preuve  qu’ils 
sont  en  état  de  le  bien  servir  par  leur  instruction 
et  leurs  talens. 

O11  demandera  comment  les  concours  pourront 
être  établis  tant  dans  les  Ecoles  centrales  que  les 
Prytanees.  Les  concours  à l’Ecole  polytechnique 
ont  lieu  pour  la  France  toute  entière  et  se  font 
avec  autant  d’impartialité  que  d’exactitude.  On  en 
adoptera  le  mode  avec  les  changemens  nécessités 
par  la  variété  des  récompenses  et  la  différence  des 
Etudes. 

7°.  L’Enseignement  de  la  Législation  doit  avoir 
aussi  ses  encouragemens , parce  qu’il  a une  sorte 
d’nfluence  sur  l’ordre  social  et  la  morale  publique. 
Etablissons  aussi  des  concours  pour  ce  genre  d’E- 


iudgpï|g|  cifco^ns  aisés  4“  F auront  emporte  sut 
leilfe  cpncurrens^eront  honore's  par  les  Tribunaux 
la  respectable  mission  de  défendre  gratuitement 
les*pauvres  et  les  malheureux  Les  citoyens'  peu 
fortunés  qui  auront  prirpé  dans  cfeconcours,  rece- 
vront une  indemnité  ?lRfin  de  complëtter  leur  Ins- 
truction près  des  différens  Tribunaux.  D’autres 
seront  récompensés  par  leur  admission  gratuite 
aux  places  de  défenseurs  officieu^fet  d’ avoués* 

Ces  Institutions  n’ empêcheront  pasja-distribu- 
^iion  annuelle  de  cç^f  Prix  qui  éxÆtent  si  vivement 
l’ émulation  dëffa  Jeunes^  ^§i  ces  ^rix  qui  flattent 
% l’amour  prôpre , ou  si  l’on  v^ut , qui  éveillent  dans 
l’améle  sentiment  si  prhsde  l’honneur , sont  ache- 
tés par  tant  d’efforts , qué?sera-ce , lorsqu’à  cette 
première  gloire  se  joindront  des  récompenses  utiles 
et  durables  décernées  au  nom  de  la  Patrie  ? 

80.  Enfin , après  avoir  indiqué  des  encourage- 
rons pour  les  Elèves , n’oublions  pas  les  respecta- 
- blés  «Maîtres  qui  auront  consacré  leur  vie  entière 
aux  travaux  si  pénibles  de  former  la  Jeunesse. 
L’état  de4flMaitre  public  ne  conduit  point  à la  for- 
tune. Il  faut^que  dans  la  vieillesse,  ces  hommes 
utiles  recueille^;  une  récompense  de  leurs  soins 
^assidus  ? qui  leur  assure ,gn  repos  honorable,  et  les 
mette  à l’abri  du  besoimiüe  voudrais  que  les  Pro- 
fesseurs" des  Ecoles  secondaires  ne  pussent  être 
nomrf;^^  vingt-un  ans , et  ceux  des 

Eçoles* centrales  avfegrt  celui  de  vingt-cinq.  Après 

vingt-cinq 


i 
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a vingt-cinq  ans  d’exercice  , ces  Maîtres  aurolent 
droit  à une  retraite  qui  seroit  de^deux  tiers  de  leur 
traitement.  Cependant , afin  de  ne  pas  trop^multi- ' 
plier  le  nombre  de^es  émérites , Page* de  la  refaite 
seroit  fixé  à cinquante  - cinq  ans  > sauf  1 exc^tion 
d’une  infirmité  bien  constatée  ; mais*  alors  le 
Maître  n’autoit  que  la  moitié  cle  ^{traitement* 
^Pjouiroit  du  reste  au  moment  où  i^eiÿit  arrivé  à, 
l’âge  déterminé; 

Une  longue  expérience  dans  l’Enseignement,  et 
le  désir  de  voir  la  Jeunesse  française  s’élancer  enfin 
avec  ardeur  dans  la  carrière  des  Sciences  et  des 
Lettres , m’ont  dicté  ces  Observations  sur  l’Instruc-  h 
tion  publique.  Si  les  différentes  parties  de  ce  plan 


* 


voraoie  aux  progit$  ^ 

et  récompenses  sont  cOTivenables  au  caractère  de 
la  Jeunesse  , surtout  si  l’Instruction  et  l’Educatioil 
publiques  sont  * pour  ainsi  dire , parties  integi  antes 
du  Gouvernement  qui  aura  le  moyen  de  les  diri- 
♦ ; ger  par PaffectidMlutôt  que  par^ contrainte,  j’ai 
rempli  le  but  qul'je  m’étois  proposé,  (i)  . # - 

f m Jjpp- - 7 * 

, Pour^aimjléter  f organisation  des  Ecoles , il  faut 

encore;  i°.  Un  réglement  pour  la  discipline  intérieure 
des  Classes  et  des  Ecoles , afin  de  tenir  la  jeunesse  dans  lé 
# devoir,  et  de  s’assur^de  son  application;  2°.  Un  régler 
ment  pour  f intérieur  des  pensionnats  , afin  que  les  Maî- 
tres ayent  un  guide  sûr , pôur  former  par  1 Education , les 


m 


«• 


C .98  ) 

Sans  doute  ces  vues  ne  seront  point  adoptées  par 
quelques  hommes  qui affectent  de  dire  que  le  Gou- 
vernement  doit  abandonner  l’Instruction  à l’in- 
dustrie  particulière , et  ne  se  charger  ni  des  dé- 
penses qu’elle  entraîne , ni  d’une  surveillance  aussi 
active  que  pénible.  Ces  hommes Jàapprouveroient- 
ils  donc  ce  qui  s’est  fait  en  1798 , lorsque  l’Instruc- 
tion publique  fut  si  cruellement  dépouillée  de  tou- 
tes ses  ressources  ? Ils  ne  font  pas  attention  que  la 
natuie  de  notre  Pacte  social  qui  établit  l’égalité  des 
droits,  exige  qu’on  offre  des  moyens  d’instruction 
aux  citoyens  sans  fortune,  parce  qu’ils  ont  droit 
comme  les  riches  aux  fonctions  publiques. 

D’ailleurs,  le  Gouvernement  sait  que  dans  cette 
vaste  République,  il  a besoin  d’une  foule  immense 
d Employés  secondaires,  qu’il  ne  peut  trouver  que 
dans  la  classe  peu  aisée  et  instruite. 

On  nous  cite  1 exemple  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains, Mais  chez  ces  anciens , c’étoit  une  poignée 
d hommes  qui , sous  le  nom  de  République  , te- 


facultés  morales  et  physiques  de  la  jeunesse  ; 3°.  Un  Pro- 
gramme détaillé  qui  indique  à chaque  Professeur  les  élé- 
mens , le  développement , et  les  limiter  de  son  Cours.  Ce 
Programme  surtout  est  d une  nxtrème  importance  pour 
établir  l’harmonie  et  l’ensemble  des  Etudes.  Je  me  suis 
contenté  de  présenter  des  vues  générales  sur  ces  objets  qui, 
quoique  secondaires , ont  cependant  la  plus  grande  in- 
fluence sur  le  succès  de  l’Enseignement , et  surtout  de 
I Education, 
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noient  le  reste  du  peuple  dans  l’oppression  et  1 es- 
clavage. Leur  principale  Instruction  ( et  le  Gou- 
vernement la  leur  donnoit  ) etoit  celle  de  la  gueiio, 
afin  de  pourvoir  à leur  sûreté  et  de  se  maintenir 
dans  leur  usurpation. 

On  s’appuie  encore  de  l’exemple  de  1 Allemagne 
et  de  l’Angleterre  : mais  en  Allemagne  , la  classe 
des  nobles  est  destinée  à commander,  et  le  reste 
de  la  Nation  à obéir.  La  politique  veut  donc , dans 
ce  pays,  que  le  peuple  soit  peu  instruit,  parce  qu  il 
connoîtroit  bientôt  ses  droits.  En  Angleterre  , 
l’homme  qui  travaille  de  ses  mains  , reçoit  une 
Edûcation  aussi  soignée  que  le  comporte  sa  con- 
dition , et  les  autres  citoyens  vivent  dans  une  telle 
aisance  par  les  avantages  du  commerce , que  l’Etat 
est  dispensé  de  payer  les  frais  de  l’Instruction  libé- 
rale et  publique. 

On  nous  dit  que  c’est  aux  individus  à pourvoie 
aux  frais  d’instruction  de  leurs  enfans  ; mais  depuis 


six  ans,  une  funeste  expérience  a démontré  qu’on 
11e  doit  pas  compter  sur  cette  ressource.  Si  l’on 
excepte  trois  à quatre  Collèges  assez  florissans , 
dont  l’existence  est  attachée  aux  talens  de  quel- 
ques hommes  , on  ne  citera  pas  un  seul  etablis- 
sement d’instruction  qui  ait  été  créé  par  l’esprit 


public  ou  le  zèle  des  pères  de  famille.  Au  reste, 
cette  indifférence  dont  je  ne  recherche  point  la 
cause  , semble  avoir  toujours  existé  parmi  nous  , 
et  si  l’Instruction  publique  avoit  autrefois  des  se- 
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cours,  elle  les  dev'oit  exclusivement  à la  bienfaj- 
sance  de  quelques  citoyens  isolés. 

On  ajoute  que  le  Gouvernement  pourra  difficile- 
ment se  charger  de  cette  dépense.  Je  le  crois  : aussi 
m-je  indiqué  des  vues,  afin  qu’insensiblement  l’Ins- 
truction publique  cesse  d’être  à la  charge  de  l’Etat. 
Mais  après  tant  de  déchiremens  et  de  secousses, 
lorsque  tant  de  factions  ont  divisé  la  Nation  fran- 
çaise, le  Gouvernement  n’a  pas  de  moyen  plus 
puissant  que  celui  de  l’Education  , pour  rattacher 
a un  centre  commun  la  génération  qui  s’élève, 
bandonner  l’Instruction  aux  volontés  indivi- 
uelles , aux  opinions  , aux  préjugés  de  tant  de 
partis , ce  seroit  nous  préparer  de  nouveaux  orages. 

Le  Gouvernement  sera  trop  sage  pour  admettre 
des  principes  si  hazardés,  ou  plutôt  de  si  dange- 
reux sophismes  , qui  compromettraient  les  des- 
tinées et  la  prospérité  de  la  République.  Il  n’ou- 
bliera pas,  que  dans  l’état  actuel  de  nos  Sociétés 
politiques,  ce  n’est  pas  le  peuple  le  plus  fort,  mais 
Je  plus  généralement  instruit  dans  les  Sciences  et 

les  Arts , qui  tient  le  premier  rang  parmi  les 
JN  allons, 

ÏIN, 


